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Les résultats alarmants du Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Évolution du 
Climat (GIEC) et la tenue des sommets chaque année sur le réchauffement climatique 
poussent de nombreux pays à prendre la chose au sérieux (notre-planète.info, 2015). 
C’est ainsi que le Mali, pays enclavé et importateur net de produits pétroliers, cherche des 
moyens non seulement pour emboiter le pas à la communauté internationale sur la 
protection de l’environnement mais aussi à mieux gérer sa politique énergétique. Cette 
volonté repose sur le développement des biocarburants grâce au jatropha qui se cultive 
aussi bien sur des sols semi-arides que fertiles. Depuis plusieurs décennies les 
biocarburants font l’objet de recherches. Certaines études permettent de conclure que leur 
utilisation réduirait les émissions de GES tandis que d’autres vont plus loin au-delà du 
cadre écologique et trouvent que c’est une source de rentabilité économique. Pour mieux 
illustrer ses effets, nous avons utilisé un modèle d’équilibre général calculable dynamique 
(MEGCD) qui permet de voir les interactions des variables structurelles de l’économie 
malienne sur une durée de 4 ans. Les résultats montrent qu’une politique protectionniste 
du secteur des biocarburants jumelée à une politique d’exploitation accrue du jatropha à 
partir des terres non occupées au Mali, génèrent plus d’activité dans le pays et permet de 
réduire les importations de carburant. De même, la croissance dans le secteur de l’énergie 
permet d’augmenter la production en électricité dans le pays. 
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The alarming results of the Intergovernmental Panel on Climate Change (IPCC) and the 
summits annually on global warming are pushing many countries to take it seriously 
(notre-planète.info, 2015). In this way Mali, landlocked and importing country of fuel, 
take measure to join in international community on protection of environment also to 
manage better his energetic policy. This determination is based on the development of 
biofuels through jatropha which both grown on semi-arid soils fertile. Many searchers are 
worked on the advantages and disadvantages to Jatropha compared to diesel and fund that 
his useful reduced greenhouse gas emission while others go further beyond the ecological 
environment and find it a source of economic profitability. We use a dynamic calculable 
general equilibrium model (DCGEM) to illustrate relations between all structural 
variables of economy Malian on four years. We find that a biofuel protectionist policy 
combined with an increased operating policy jatropha from idle land in Mali, generate 
more activity and reduces fuel imports. Similarly, growth in the energy sector can 
increase electricity production in the country. 
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L’énergie est un élément important dans la vie et le développement d’un pays mais les 
préoccupations énergétiques se font de plus en plus ressentir depuis plusieurs années à 
cause de l’ampleur de son utilisation et de ses conséquences sur le réchauffement 
climatique de la planète (Conférence de juin 1992 de Rio de Janeiro, Copenhague 2009, 
protocole de Kyoto1). Le développement des biocarburants dans le monde, à partir des 
années 2000, constitue un évènement important pour l’économie mondiale qui jusque-là 
était très dépendante des combustibles fossiles (Guindé et al, 2008). Ainsi, les enjeux 
économiques, climatiques mais aussi agricoles sont importants. Il est donc nécessaire de 
remédier à ce problème pour la préservation des générations futures (plan social) tout en 
poursuivant les objectifs de croissance (plan économique). 
La communauté internationale s’est engagée à prendre des mesures adéquates pour 
réduire l’émission de gaz à effet de serre (GES) en faisant la promotion de la biomasse 
(biocarburants) comme principale source énergétique. D’après les prévisions de la FAO 
(2008) et de la conférence mondiale sur la biomasse pour l’énergie et l’agriculture, notre 
siècle pourrait être marqué par le recul des économies basées sur l’utilisation des produits 
pétroliers au profit des bioénergies avec notamment l’agriculture et la foresterie comme 
principales sources de biomasse (Samake 2011). Plusieurs pays en voie de 
développement comme le Mali ont un sous-sol et un sol riches en matières premières et 
en biomasse mais sont des importateurs nets d’énergie2. La modernisation de leur 
biomasse à des fins énergétiques viendra pallier aux problèmes économiques (réduction 
des importations d’énergie) et climatiques (diminution de la production des gaz à effets 
de serre) (Samake, 2011). 
Le Mali est un pays sahélien qui n’a pas d’ouverture sur la mer. Son patrimoine 
énergétique est mitigé par une importation accrue de produits pétroliers de l’étranger, 
d’une  couverture faible en électricité (seulement 16% du pays tout entier en 2006 était 
                                                          
1 Protocole de Kyoto sur les changements climatiques. 
280% de l’énergie malienne provient de l’étranger (Samake, 2011). 
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éclairé) (Samake, 2011). Plusieurs programmes énergétiques ont été mis sur pied pour 
remédier à cette impasse (Ministère des Mines de l’Énergie et de l’Eau, 2006). Les 
grandes questions climatiques tournent autour de l’utilisation des biocarburants pour 
jumeler les objectifs écologiques et économiques que s’est fixé le gouvernement. L’un 
des principaux biocarburants que le pays détient, provient de la transformation d’une 
plante appelée jatropha et la préoccupation majeure est celle de savoir si sa production à 
grande échelle pourra résorber le problème énergétique à long terme (réduction des 
importations de carburant et diminution des émissions de GES). 
Beaucoup de chercheurs maliens et étrangers se sont questionnés sur les enjeux d’une 
exploitation des biocarburants à grande échelle et les opinions divergent. C’est ainsi que 
certains trouvent que l’exploitation du jatropha ne génère pas assez de revenus pour 
pousser les populations rurales de quitter les secteurs agricoles et migrer vers ce secteur 
(Allard (2010) et Théboux (2012)). Tandis que d’autres pensent que la volatilité du prix 
des énergies fossiles peut être résorbée par l’exploitation des biocarburants (Achten et al 
(2009); Sanchez (2009); Nouryama et Aude (2010), Boccanfuso et al, 2011). 
La question que nous nous posons est celle de savoir si la production des biocarburants à 
partir du jatropha serait plus avantageuse à long terme pour le Mali que l’importation des 
produits pétroliers? Mieux encore il est question de savoir si l’utilisation à long terme du 
jatropha dans la politique énergétique du Mali pourrait résorber les problèmes 
énergétiques et climatiques sans compromettre les objectifs agricoles? 
Partant des travaux de Boccanfuso et al (2011) qui ont fait une étude en équilibre général 
statique, notre objectif principal est de transformer leur modèle statique en dynamique 
séquentiel pour vérifier si la production à grande échelle du jatropha peut aider le 
gouvernement malien à atteindre ses objectifs énergétiques et économiques. 
Ce modèle permet d’identifier les interactions des variables structurelles d’une économie 
dans le temps. 
Ainsi deux implications majeures découlent de notre objectif à savoir : 
• Améliorer la couverture de l’électricité sur tout le territoire à partir de l’énergie 
produite par les biocarburants; 
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• Réduire les importations de produits pétroliers. 
Comme hypothèses, nous mentionnons: 
• Le Mali détient un énorme potentiel de terres non utilisables; 
Selon le Ministère de l’Agriculture Malienne, on compte environ 30 millions d’hectares 
de terres arables. Pourtant seulement 11,4 millions d’hectares sont sous cultures et 
jachères avec 3 à 3,5 millions cultivées chaque année. Environ 2,2 millions d’hectares de 
terres potentiellement irrigables sont utilisées chaque année à hauteur de 120 000 hectares 
en maîtrise totale ou partielle (N’Diaye, 2008). 
• Les biocarburants issus du jatropha font partie des énergies renouvelables. 
Notre étude se divise en 5 chapitres : le premier chapitre permet de faire un état des lieux 
des biocarburants dans le monde en général et au Mali en particulier. Le second chapitre 
explore la revue de la littérature autour des biocarburants. Le troisième chapitre présente 
les fondements du MEGCD et les différentes politiques utilisées dans notre modèle. Le 
quatrième chapitre présente une analyse de nos résultats obtenus sur les quatre années 
d’études et enfin dans le cinquième chapitre nous présentons les conclusions et élaborons 




Chapitre 1 : les biocarburants au Mali 
  
Situé au Sud du Sahara, le Mali est un pays d’Afrique sans ouverture sur la mer. Il a une 
superficie d’environ 1 241 231 millions de km2 pour 11,7 millions d’habitants en 2006 et 
se caractérise par un climat sec, avec des températures élevées et une moyenne 
pluviométrique faible. La zone saharienne couvre les deux-tiers de la superficie, la zone 
sahélienne le centre et les zones soudanaise et pré-guinéenne au sud-ouest (Samake, 
2011). 
À cause de sa position d’importateur de produits pétroliers, le gouvernement malien 
cherche depuis longtemps à sortir de cette impasse qui paralyse le système énergétique du 
pays et agit forcément sur le rendement économique. De plus, la hausse du prix des  
produits pétroliers (gaz, pétrole et ses dérivés, minéraux et produits agricoles…)3 sur le 
marché international pousse ce dernier à prendre des mesures alternatives pour pallier au 
problème énergétique4.  Tout en combinant les objectifs environnementaux (fixés par la 
communauté internationale) et économiques, le pays a adopté en mars 2006 un document 
de Politique Énergétique Nationale (PEN). C’est pourquoi le développement des 
biocarburants qui, selon les organismes internationaux, est non seulement renouvelable 
mais aussi plus fiable contre le réchauffement climatique a été envisagé car ils émettent 
moins ou presque pas de GES.  
L’exploitation des biocarburants se fait sur des sols utilisées ou non. Deux points 
essentiels sont relevés à savoir un risque de diminution des sols nécessaires pour la 
culture des produits agricoles et une réallocation de la main d’œuvre nécessaire au profit 
du secteur des biocarburants. Dès lors il est question de savoir si le développement des 
biocarburants ne va pas inhiber le développement  agricole mais surtout ne serait pas la 
cause du renchérissement du prix des matières premières. 
                                                          
3Helbing T. et al, (2008), « Boom des matières premières », Finances et développement, FMI, p 10-15; 
4La progression du prix des matières premières depuis 2001 est accentué avec la montée des pays 
émergents notamment la Chine qui a beaucoup influencé l’évolution des prix des produits de base. 
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Le Mali détient plusieurs variétés de biomasse comme le jatropha. La transformation de 
ses graines permet de fabriquer des biocarburants mais aussi d’assurer l’électrification 
des zones non éclairées. L’objectif de ce chapitre est d’analyser la politique énergétique 
du Mali et aussi de répertorier les différents biocarburants et leur processus de 
production. 
Dans un premier temps, nous allons analyser la politique énergétique du Mali (Section I), 
ensuite nous allons analyser les différentes classes de biocarburants au Mali (Section II) 
et enfin nous allons étudier la culture et la transformation du jatropha (Section III). 
 
Section I : La Politique Énergétique Nationale (PEN) 
 
Tout d’abord le Mali fait partir de l’un des grands pays d’Afrique en raison de sa 
superficie. Il compte une grande population majoritairement rurale. Pays n’ayant pas 
d’ouverture sur la mer, le Mali a comme pays frontaliers : le Sénégal, le Niger, le 
Burkina-Faso, la Côte d’Ivoire, la Mauritanie, l’Algérie et la Guinée. Le Pib malien en 
2006 était de 6,122 milliards de dollars (environ 3585 milliards de FCFA) (Banque 
mondiale, 2006). 
Malgré son taux de croissance en 2012 qui était de -0,41%5, le pays enregistre tout de 
même un taux de chômage de 9% depuis (Traoré, 2005), un taux d’inflation de -3,1% et 
une balance commerciale déficitaire de 604 millions de dollars5 2004. Il est classé 182ième 
pays sur les 187 du PNUD selon son Indice de Développement Humain (IDH) (PNUD, 
2012). 
Selon les données de la Banque mondiale de 2012, le revenu mensuel moyen au Mali 
s’élevait à 55$ (soit 660$ par habitant par an). 
La figure 1 nous montre l’évolution du revenu national par habitant au Mali comparée à 
celle de la moyenne en Afrique en particulier et du monde entier en général. 
 
                                                          







Figure 1 : revenu national brut par habitant 
 
Source : journal du net d’après Banque mondiale, 20126 
Les secteurs d’activité majeure au Mali sont : l’agriculture (38,5% du PIB), l’industrie 
(24,4% du PIB) et les services (37% PIB)7. L’économie malienne est dominée par deux 
secteurs à savoir : le secteur primaire (36% du PIB) et le secteur tertiaire (35.6%)8. 
Les rentes du coton représentent à peu près 15% du PIB (soit environ 580 000 tonnes en 
2004). Le coton est la deuxième source de revenus obtenue des exportations à l’étranger 
après l’or (environ 187 milliards de FCFA). Premier pays producteur de coton, le Mali 
subit la chute des prix de ce dernier sur le marché mondial à cause des subventions 
accordées par les pays partenaires aux producteurs nationaux sur ledit produit7.  
                                                          
6 http://www.journaldunet.com/business/salaire/mali/pays-mli. 
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Benjamin Augé9 déclarait dans le journal LE MONDE en avril 2012 que pour le moment 
le pétrole était encore un mirage au Mali. À cause de sa non ouverture sur la mer, les 
compagnies pétrolières ont du mal à effectuer des forages dans les zones désertiques, ce 
qui pousse le pays à dépendre du pétrole étranger. 
Dès lors il est question de se tourner vers de nouvelles sources génératrices de revenus et 
qui peuvent faire face à la concurrence étrangère. 
Objectifs de la PEN 
L’objectif global de la PEN est de contribuer au développement durable du pays, à 
travers la fourniture des services énergétiques accessibles au plus grand nombre de la 
population tout en favorisant la promotion des activités socioéconomiques (Samake, 
2011). Cet objectif se divise en 4 objectifs spécifiques à savoir : 
- La satisfaction des besoins énergétiques du pays en qualité, en quantité et au 
moindre coût; 
- L’assurance de la protection des personnes, des biens et de l’environnement 
contre les risques inhérents aux services énergétiques; 
- Le renforcement des capacités d’orientation, de gestion, de contrôle et de pilotage 
stratégique du secteur de l’énergie ; 
- Et enfin le renforcement pour le pays, des avantages de la coopération 
internationale dans le domaine de l’énergie (Samake, 2011). 
La PEN est répartie en deux sous-secteurs : le sous-secteur des énergies traditionnelles et 
le sous-secteur des énergies renouvelables. Les biocombustibles se subdivisent en trois 
catégories à savoir : les biocombustibles solides (bois-énergie et dérivés) qui sont traités 
dans le sous-secteur des énergies traditionnelles, gazeux (exemple le biogaz) et enfin 
liquides (biocarburants : huile végétale, alcool…) qui sont traités dans le sous-secteur des 
énergies renouvelables (Samake, 2011). 
Ainsi différents projets ont été mis en place bien avant le PEN pour atteindre les objectifs 
en énergie nationale. On peut citer parmi ces projets : 
                                                          
9Benjamin AUGÉ, chercheur à l’Institut Française des Relations Internationales. 
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i) Le Projet Énergie Domestique et Accès aux Services de Base en milieu rural 
(PEDASB) 
Établi par l’AMADER (Agence Malienne pour le Développement de l’énergie 
domestique et de l’Éducation en milieu rural), il est financé par la banque mondiale et la 
coopération financière allemande pour la période de 2004 à 2008 (Latapie, 2007). Ses 
objectifs sont : 
 L’accélération de l’usage de l’énergie moderne en zones rurales et 
périurbaines en vue d’améliorer la productivité des petites et moyennes 
entreprises, pour promouvoir la qualité et l’efficacité des centres de santé 
et d’éducation, et améliorer les conditions de vie; 
 La promotion davantage de la gestion communautaire des ressources 
forestières afin de réduire la pression de la consommation sur les 
ressources tout en encourageant la substitution inter combustible et les 
initiatives d’économie d’énergie; 
 Enfin le renforcement des processus de réforme du secteur de l’énergie et 
des institutions apparentées afin de créer un environnement favorable à 
l’investissement pour une plus grande participation du secteur privé aux 
services d’énergie décentralisée en zones rurales et périurbaines. 
ii) Le Programme National de Vulgarisation Énergétique de la plante poughère 
(PNVEP) 
Mis sur pied par le CNESOLER (Centre National de l’Énergie Solaire et des Énergies 
Renouvelables) pour une durée de 5ans et financer par le gouvernement malien et ses 
partenaires, ce projet a comme objectifs : 
 D’agrandir la production nationale de poughère (jatropha) par 
l’aménagement de surfaces conséquentes en milieu rural; 
 De fournir l’électricité dans 5 villages à partir des groupes électrogènes de 
50 kilowatts fonctionnant à l’huile de poughère; 
 De convertir et d’utiliser l’huile de poughère pour 20 véhicules 4x4  de 10 
à 20 Chevaux Vapeurs dans le transport en commun, fonctionnant 
antérieurement au gasoil classique (Latapie, 2007). 
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A cet effet, une agence nationale de développement des biocarburants devait être créée 
(BIOCARMAL). L’objectif de cette agence était de réduire les importations de gasoil au 
Mali  de 10% en 2012, 15% en 2017 et de 20% d’ici 2022 (Latapie, 2007). Ce qui devait 
être compensée par une production annuelle de biocarburant à base d’huile de jatropha de 
39,2 millions de litres en 2012, 56 millions en 2017 et 84 millions de litres d’ici 2022 
(Hamata et al, 2007). 
L’établissement de ce document de PEN montre à quel point le gouvernement malien est 
engagé dans l’amélioration de la fourniture des énergies dans son pays mais surtout en 
utilisant des bioénergies qui riment avec les objectifs écologiques. Pour cela, nous allons 
étudier les différents biocombustibles que détient le Mali pour mieux comprendre le 
choix de la vulgarisation des biocombustibles liquides. 
 
Section II : les biocombustibles observés au Mali 
 
Depuis les années 90 le besoin de se tourner vers des énergies renouvelables s’est fait 
ressentir à cause des enjeux écologiques et des réserves de pétrole limités. Le secteur des 
transports, bénéficiaire majoritaire, a conduit les acteurs économiques à se tourner vers 
des énergies renouvelables adéquates aux moteurs et aussi de pouvoir les combiner avec 
les énergies fossiles (Burnod et al, 2009). De plus, la R&D mené par les pays du Nord sur 
les opportunités de marché des pays du Sud, comme le stipulait la position de la Banque 
mondiale dans son rapport annuel de 2006, ont contribué à promouvoir le secteur agricole 
sudiste à savoir la transformation de la biomasse pour l’énergie. 
Ainsi, les pays du Sud se sont présentés comme le cadre propice pour le développement 
de cette nouvelle source d’énergie grâce à leur potentiel foncier énorme, la main d’œuvre 
bon marché, le climat assez favorable et des opportunités d’investissements directs 
étrangers. On pouvait déjà voir tout ceci par l’intérêt que portaient la FAO et la Banque 
mondiale pour le développement des biocarburants et l’accès à l’énergie des pays du Sud 
((FAO, 2000 ; World Bank- ESMAP, 2005). Mais aussi du travail scientifique mené par 
des chercheurs sur la rentabilité de ce développement dans les pays du Sud et le ciblage 
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des cultures hautement productrices en biomasse (Fischer et al, 2001, Hoogwijk et al, 
2005, Smeets et al, 2007). 
En 2000, l’énergie offerte au Mali était de 2,93 millions de tonnes10 répartie comme suit : 
72% pour l’énergie provenant du bois, 14% pour l’énergie hydroélectrique, 10% pour 
l’agriculture, 3% pour le charbon et 1% seulement pour l’électricité. L’énergie 
consommée au total était de 0,462 tétra wattheure (TWH) soit 0,2TWH pour les 
combustibles fossiles et 0,262TWH pour les hydrocarbures (Maiga et al, 2006). 
Depuis 2002, la biomasse (de bois et de charbon de bois) occupe une place primordiale 
dans la consommation énergétique du Mali (81%) mais l’utilisation abusive provoque 
une forte déforestation (Latapie, 2007); 
Le secteur des hydrocarbures représentait 16% de la consommation énergétique du pays 
en 2002. Le Mali importe du pétrole à partir de la Côte d’Ivoire, du Sénégal, du Bénin et 
du Togo. Les taux moyens d’accroissement des importations maliennes en hydrocarbures 
entre 94 et 2003 étaient environ de 33% annuel pour l’essence super, 3,6% annuel pour 
l’essence ordinaire et 13,2%/an pour le gasoil. Les prévisions pour 2005 étaient de 
584 180 tonnes d’hydrocarbures, 1 039 840 tonnes en 2010, 1 850 916 tonnes en 2015 et 
3 294630 tonnes en 2020 (Latapie, 2007); 
Le sous-secteur électricité était seulement de 3% en 2002 du total énergétique malien. 
13% de la population avait accès à l’électricité et 1% des 13 constituait la population 
rurale qui avait accès à l’électricité. La production d’électricité était de 631 gigawatts 
répartie en 83% de l’hydroélectricité et 17% du thermique (Latapie, 2007); 
Les énergies renouvelables étaient encore embryonnaires malgré un potentiel de 
rayonnement solaire de 5 à 7kwh/m2/jour (Latapie, 2007). 
Nous pouvons illustrer la consommation de l’énergie malienne à partir des figures 2 et 3 
qui montrent les secteurs qui consomment le plus d’énergie et quelles sont les énergies 
les plus consommées. 
 
                                                          
10 Il s’agit ici des unités de mesure de l’énergie provenant du bois (tonne de charbon consommée) jumelées 







Figure 2 : sous-secteurs dans la consommation énergétique malienne 
 
 
Source : Latapie, 2007 
 
Les secteurs utilisant l’énergie en 2002 étaient regroupés comme suit : 
86% de l’énergie nationale allait aux ménages répartis en  23% de ménages urbains et 
77% ruraux, 10% de l’énergie nationale aux transports partagés entre transports routiers 
(88%) et transports aériens (9%). 3% de l’énergie nationale était consommée par les 
industries avec plus de la moitié provenant des extractions minières et enfin 1% était 






consommation énergétique malienne en 2002







Figure 3 : secteurs d’utilisation de l’énergie malienne en 2002 
 
 
Source : Latapie, 2007 
Les énergies renouvelables comprennent la biomasse, l’énergie géothermique, l’énergie 
hydroélectrique, l’énergie solaire, l’énergie provenant du vent, l’hydrogène… Comme 
d’autres pays africains, le Mali détient un énorme potentiel d’énergies renouvelables à 
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A. L’énergie solaire 
Le réchauffement climatique a entrainé les chercheurs à trouver d’autres moyens plus 
écologiques pour répondre à la consommation d’énergie par les ménages et les 
particuliers. L’utilisation de l’énergie solaire a plusieurs avantages : 
• Utilisation d’une petite source de chaleur (pour chauffer de l’eau, l’espace 
d’habitation…); 
• Assure le processus de séchage; 
• Assure le chauffage industriel; 
• Éclairage domestique. 
La collection d’une grande quantité d’énergie solaire peut permettre de générer une forte 
puissance électrique. Ceci nécessite une grande surface de terres non utilisables, des 
réflecteurs paraboliques. Une fois mise sur pied, cette technologie peut répondre au 
surplus de demande d’énergie et aussi être combiné aux énergies fossiles pour améliorer 
les coûts du marché (Maiga et al, 2006). 
B. Énergie du vent 
L’une des découvertes historiques en énergie est l’énergie provenant du vent. L’énergie 
du vent (ou l’énergie éolienne) est l’une des sources d’énergie qui a évolué rapidement 
dans le temps (avec une augmentation de 30% de 1998-2004) (World Energy Council, 
2004). Dans les années 80, une turbine éolienne pouvait générer 25 à 75 kilowatts (KW). 
Avec l’évolution des technologies on a des turbines qui génèrent jusqu’à 1 mégawatt 
(MW). De plus, l’énergie éolienne a des avantages non seulement écologiques mais aussi 
sa commercialisation fournit des bénéfices économiques et sociaux compte tenu de son 
prix bon marché (World Energy Council, 2004). 
C. L’énergie hydroélectrique 
L’énergie hydroélectrique fournit environ 17% de l’électricité mondiale et elle pourrait 
encore s’améliorer sur les prochaines années (World Energy Council, 2004). Les projets 
de l’électrification à partir de l’énergie hydroélectrique augmenteraient pour passer au-
dessus de la barre des 20% (World Energy Council, 2004). Le développement de 
l’énergie hydroélectrique est, aujourd’hui, freiné par les risques environnementaux et les 
conséquences sociales tels la destruction des habitats naturels, la sédimentation, la 
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sécheresse et l’émission des GES. Ceci est dû au faite que les installations deviennent de 
plus en plus importantes et nécessitent plus d’espace physique11.  
D. La bioénergie 
La biomasse comprend des sources de résidus végétales et animales. Les semences sont 
utilisées pour produire des biocarburants (biogaz, gaz synthétique, hydrogène). Ces 
biocarburants sont convertis en électricité, source de chaleur, pour le fonctionnement des 
automobiles, pour des fins chimiques et l’élaboration de matériaux. 
Dans les pays du sud du Sahara, la biomasse est soit sous forme d’énergie provenant du 
bois ou des résidus agricoles (qui sont les plus utilisés pour la production d’énergie pour 
la cuisson ou le chauffage). La contribution de cette bioénergie se trouve entre 12 à 14% 
de l’offre de l’énergie globale (Sims REH. Sims, 2004). Elle joue deux rôles à savoir : 
l’offre supplémentaire d’énergie nécessaire pour la demande et réserve de stock de 
carbone. De même, les sources de biomasse se livrent une concurrence contre les autres 
bioénergies en terme de coût mais aussi en terme de réduction d’émission de gaz à effet 
de serre. C’est pourquoi les pays du Sahel ont insisté sur leur déplacement pour faire leur 
priorité dans leur programme d’énergie nationale. 
E. L’énergie géothermique 
Cette énergie provient du réchauffement interne de la planète. Elle constitue également 
une alternative (surtout un complément pour l’énergie fossile) dans la cuisson et le 
réchauffement des espaces domestiques. Selon Goldenberg (2000) la production de 
l’énergie géothermique produit environ 42TWH par an et l’électricité produite est très 
efficace (avoisinant les 90% de fiabilité)12. 
F. L’hydrogène 
L’hydrogène a toujours été utilisé comme composante chimique dans la pétrochimie, 
dans les aliments, l’électronique et des processus industriels métallurgiques. Son 
utilisation dans la production des énergies (géothermique, hydroélectrique, éolienne…) 
peut aider lorsque celles-ci connaissent des interruptions saisonnières (énergie 
                                                          
11 Pour voir le commentaire consulter http://www.davidsuzuki.org/fr/champs-dintervention/changements-
climatiques/enjeux-et-recherche/energies/lenergie-hydroelectrique/. 
12 L’électricité produite par l’énergie géothermique est à 90% comparable à l’électricité conventionnelle 
(énergie hydroélectrique).  
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hydroélectrique) ou intermittentes (énergie provenant du vent ou du solaire) (Maiga et al, 
2006). L’hydrogène sert  de complément majeur pour les énergies vertes. 
G.  Le potentiel bioénergétique malien 
En 2006, pour une consommation en énergie hydroélectrique de 1000 MW, seulement 
300 MW sont installés produisant 70% de l’électricité malienne. La biomasse représente 
environ 90% de l’énergie totale malienne. L’énergie issue de la production de canne à 
sucre peut être utilisée pour la cogénération et l’éthanol pour le transport. Les millions de 
tonnes de coton du Sud du Mali peuvent aider dans des radiateurs de gaz ou des moteurs 
d’engins. L’énergie solaire est une bioénergie renouvelable prometteuse au Mali avec 5,7 
kW/m2/jour et 2500h par an de radiation solaire. L’énergie du vent peut être utilisée dans 
le Nord où les vitesses vont de 3 à 7 m/s. enfin le jatropha peut fournir une huile végétale 
dont ont besoin les automobiles (Maiga et al, 2006). 
Les avantages de l’utilisation des bioénergies sont nombreuses et on peut en déceler 
quelques-uns à savoir : réduction de l’émission des gaz à effets de serre, réduction des 
importations de produits pétrolier, aucun risque d’augmentation sur le prix mondial du 
pétrole et création de nouveaux emplois dans le secteur de l’énergie. Quant aux 
désavantages, il s’agit de la modification des écosystèmes (nécessité d’espace physique, 
érosion des sols, déséquilibre de l’habitat des animaux et parfois réduction des terres 
nécessaires pour les cultures agricoles). 
 
Section III : Le Jatropha au Mali 
 
Plante originaire de l’Amérique Centrale et du Mexique, le jatropha serait introduite au 
Cap vert par les Portugais au 16ème siècle avant de s’étendre en Afrique de l’Ouest, dans 
le reste du continent et enfin en Asie (Wilbur, 1954 ; Aponte, 1978). 
Sous forme d’arbuste, le jatropha peut faire entre 2 à 10 m de haut (Domergue et Pirot, 
2008) et son espérance de vie peut atteindre les 50 ans (Heller, 1996). 
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La répartition de la culture du jatropha au Mali va du sud du pays à la zone sahélienne, la 
zone du nord étant de moins en moins cultivée à cause des conditions climatiques qui 
sont de plus en plus rudes (Allard, 2010). 
A) Caractéristiques du jatropha 
Il fait partir de la famille des euphorbiacées et de la sous-famille des crotonoidées. La 
figure  






Figure 4: Jatropha Curcas L. 
 




Le constat des peuples des zones sahélienne et soudanaise en Afrique les pousse à 
confirmer que c’est une plante à faible exigence en eau (environ 600mm/an au minimum, 
(Henning, 2004). Son impressionnante morphologie lui permet de lutter contre la 
sécheresse : il possède une racine pivot qui va chercher de l’eau jusqu’à 2m de 
profondeur du sol en plus ces racines poussent extrêmement vite pour lui permettre de se 
mettre à l’abri des premières saisons sèches. Comme toute plante en milieu désertique, il 
perd ses feuilles en saison sèche pour réduire ses besoins en eau. 
1- Floraison et fructification 
Plante monoïque à fleurs diclines, nous avons des fleurs mâles et femelles. Il fleurit plus 
au mois d’août à septembre tandis que la reproduction et la fructification se produisent 
entre octobre et février. La couleur jaune noirâtre montre que les fruits sont à terme. Elles 
mesurent en moyenne 3cm x 3,5cm et contiennent entre 1 à 3 graines toxines logées dans 
des carpelles (Domergue et Pirot, 2008). 
La production totale de graines se fait au maximum à la 5iéme année après la plantation. 
Selon Henning (2004), le jatropha produit environ 0,8 kg par mètre de rameaux linéaires 
au Mali selon la pluviométrie du pays. La teneur en huile d’une graine est environ 35% 
((Domergue et Pirot, 2008) 
2- Maladies  
Le jatropha peut attraper des maladies contagieuses qui, proche de certaines cultures, 
pourrait les contaminer. Il peut attraper le virus dit mosaïque qui survient après une 
bonne humidification pendant la saison pluvieuse et se manifeste en saison sèche, 
desséchant toutes les feuilles de l’arbuste (Heller, 1996). 
B) Les dérivés du jatropha 
Plusieurs parties de la plante sont utilisées à des fins médicales mais les graines sont 
surtout utilisées pour des produits industriels ou artisanaux. 
1- Huile  
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Les graines pressées libèrent de l’huile. Une fois transformée, cette huile sert de liquide 
inflammable pour des lampes. Pour Uellenberg (2007), il faudrait le même dispositif que 
celui d’une lampe à pétrole mais l’avantage de l’huile du jatropha est qu’elle brûle moins 
vite que le pétrole et dégage moins de fumée. Avec des techniques plus sophistiquées, 
elle peut être utilisée comme carburant dans des moteurs à combustion ou des moteurs 
diesel. Le seul inconvénient est qu’elle brûle plus vite que le gasoil (Vaitilingom, 2007). 
 
Tableau 1 : comparaison entre huile de Jatropha et le gasoil 
Tours/min Puissance (CV) Consommation spécifique  
(g/cv/h) 
 Gasoil jatropha Gasoil jatropha 
1800 73,6 73,6 199 248 
1600 69,5 69,5 196,5 234 
1400 61,5 61,5 190,5 228 
1200 54 54 188 227 
1000 44,5 45,5 188,5 229 
Source Mensier P. H. et Loury M. 1950 
2- Tourteau  
Une fois l’huile extraite, il reste le tourteau. Il contient plusieurs éléments minéraux. Il 
peut être associé avec d’autres déchets végétaux ou animaux pour servir comme engrais 
pour les cultures ou pour une prochaine culture du jatropha. Sa composition chimique 
permet de produire du biogaz en le compostant (Allard, 2010). 
Pour le moment il est peu recommandé à cause de sa toxicité pour les cultures13. En effet 
des études approfondies n’ont pas encore été faites pour mesurer son niveau de toxicité 
sur les autres cultures. De ce fait il est recommandé de ne pas dépasser 5 tonnes d’engrais 
issus du tourteau pour un hectare de terrain (Domergue et Pirot, 2008). 
3- Savon 
                                                          
13On note que certains pays comme le Zimbabwe commercialisent ce type d’engrais 
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La fabrication de savon est réalisée par des femmes (du milieu rural habituellement) en 
effectuant plusieurs procédés. Nous avons : 
• Dépulpage : qui consiste à enlever la coque du fruit; 
• Décorticage : enlever l’enveloppe de la graine pour récupérer son amande; 
• Cuisson des amandes avec de l’acide caustique et de la lessive. 
Le filtrat (résidu d’huile resté sur la presse) et l’huile brute peuvent être également 
utilisés par saponification pour fabriquer du savon. 
4- Les insecticides 
On peut aussi fabriquer des insecticides à partir des résidus de l’huile du jatropha. Des 
recherches de Henning (2007) montrent que l’huile de jatropha aurait des propriétés 
pesticides contre le ver de la capsule du cotonnier, la bruche de niébé et les termites. Mais 
ces recherches n’ont pas encore été prouvées (Allard,  2010). 
C) Plantation et récolte du jatropha 
1- La plantation 
Trois manières de planter le jatropha sont émises : le semis direct, le repiquage après la 
pépinière et le bouturage. 
• Le semis direct 
Il s’agit de mettre plusieurs graines dans un trou fumé. Les chances de régénération sont 
souvent faibles à cause de la qualité de la graine et la façon de son stockage passé. 
• Le repiquage après pépinière 
Il s’agit de planter d’abord les graines de jatropha dans des sachets pour faire des 
pépinières, ensuite de les mettre dans le sol après une bonne germination. Cette technique 
est plus efficace car les graines évoluent dans de bonnes conditions de germination 
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(Allard, 2010). Le taux de germination dans la ville de Teriya Bugu14 est très élevé (entre 
98 à 100%). 
• Le bouturage 
La technique du bouturage est meilleure à celle du semis direct car elle permet à la plante 
de croitre plus et de produire plus de graines. Son inconvénient est que le bouturage ne 
permet pas le développement d’une racine pivot mais d’un système de racines fasciculés 
qui rendent la plante sensible aux vents violents (Domergue et Pirot, 2008). 
2- La fertilisation 
Des chercheurs agronomes comme Domergue et Pirot (2008) préconisent qu’il faudrait 
utiliser des engrais pour une bonne production des graines de jatropha. Et donc il serait 
nécessaire 30kg/ha de sodium et 10kg/ha de P2O5 pour la première année ensuite 
45kg/ha de sodium et 20kg/ha de P2O5 les années suivantes. La fertilisation peut aussi se 
faire la même année de la plantation mais au même moment. 
3- La taille des arbustes 
L’arbuste doit avoir une taille moyenne pour faciliter la cueillette mais surtout avoir une 
bonne ramification pour augmenter le rendement des graines. C’est pourquoi il est 
conseillé de tailler les plantes après la deuxième année (AEDR)15 ou les trois premières 
années (Henning, 2007). 
4- La récolte 
Généralement la récolte s’effectue entre octobre et février (4 à 7 fois) (Allard,  2010). On 
peut soit cueillir les fruits directement sur l’arbre soit à l’aide d’un bâton si l’arbuste est 
haut. 
D) Les formes d’implantation du jatropha 
                                                          
14 Teriya Bugu est un village du Mali situé sur les rives du fleuve Niger. Il est au cœur d’un vaste 
programme de développement durable et est alimenté en partie par l’énergie solaire 
(Partirautrement.ca/Teriya Bugu/, 2007). 
15L’Association d’Entraide au Développement Rural est un organisme non gouvernemental fondé en 1995 
qui aide les femmes à s’organiser pour mieux produire dans la société. 
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Nous avons en général trois formes d’implantation du jatropha : le plein champ, la culture 
intercalaire et la culture en haie. 
1- Le plein champ 
Il s’agit de regrouper des plants de jatropha sur une même surface avec comme 
espacement 2m x 2m ou 3m x 3m. On peut noter que cette forme d’implantation a des 
avantages comme : utiliser des terres à faible rendement car les racines pivots pourront 
aller chercher des sels minéraux plus loin dans le sol; les feuilles tombantes vont apporter 
des matières organiques dont a besoin le sol. Mais on peut aussi noter comme 
inconvénient l’utilisation d’espaces pour le pâturage du bétail. 
Pourtant dans des régions au Mali comme à Teriya Bugu, il est fort recommandé à la 
population de ne pas utiliser cette technique car cela occuperait plus d’espace et poserait 
une contrainte aux cultures vivrières de la région. De plus, si le prix des graines de 
Jatropha venait à chuter, les paysans ne pourraient pas se nourrir car il n’y aurait pas 
assez de nourriture pour l’autosuffisance et pas assez d’argent pour s’en acheter (Allard,  
2010). 
2- La plantation en culture intercalaire 
Il consiste à faires des cultures en ligne (avec un écart de 2 à 3m entre les plants) 
espacées de 6m. Ainsi on peut faire d’autres cultures vivrières entre les lignes. 
L’utilisation du fumier pour les cultures vivrières sera profitable aussi pour les plants de 
jatropha à cause du même sol utilisé et de la racine pivot. De plus, les feuilles mortes de 
jatropha pourront à leur tour générer de la matière organique dont ont besoin les cultures 
vivrières avoisinantes. 
L’inconvénient majeur de cette technique est que le jatropha risque faire concurrence 
avec l’autre culture mais surtout que les apports du jatropha sur cette association n’ont 
pas encore été prouvés scientifiquement (Allard 2010). 
3- La plantation en haie 
Il s’agit de faire une sorte d’enclos pour les cultures vivrières avec des plants de jatropha. 
Cette technique permet de protéger les cultures contre les animaux et contre l’érosion par 
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l’eau et le vent. Pour certains la haie constitue une sorte de délimitation des frontières 
entre deux champs voisins (Allard,  2010). 
E) L’extraction de l’huile dans les graines de jatropha 
Trois méthodes d’extraction sont utilisées au Mali : la méthode traditionnelle, la méthode 
par la presse manuelle et la méthode par la presse mécaniques. 
Plus utilisée par les populations rurales, la méthode traditionnelle consiste à bouillir les 
graines pillées et écrasées dans de l’eau, puis d’extraire l’huile à la surface de l’eau. 
Les presses manuelles sont pratiques et surtout utilisées pour de petites productions. 
Quant aux presses mécaniques, elles sont à vis motorisées. La technologie d’utilisation a 
été reçue de l’Inde mais la presse et le moteur sont fabriqués au Mali. Ce qui réduit les 
problèmes de maintenance et de réparation car des ingénieurs maliens sont formés pour 
apprendre l’ossature du dispositif et maîtriser la technologie. 
Utilisation de l’huile du Jatropha dans des moteurs 
Les biocarburants issus du jatropha sont plus inflammables que le gasoil, ce qui rend 
l’utilisation du jatropha moins performant actuellement dans les moteurs à combustion. 
Deux possibilités d’amélioration des performances du jatropha dans des moteurs sont 
évoquées par le MaliFolkecenter (Latapie, 2007): 
 Adapter les moteurs à l’huile végétale pure : Il s’agit d’installer un kit de 
préchauffage sur les moteurs. Ce dernier va préchauffer l’huile avant de l’envoyer 
dans la chambre à combustion; 
 Adapter l’huile végétale aux moteurs à combustions : cette technique est 
dénommée transestérification et consiste à transformer l’huile végétale 
chimiquement en biodiesel. 
Le seul inconvénient pour cette possibilité est qu’elle est trop coûteuse pour le Mali et 





Conclusion du chapitre  
 
Nous pouvons retenir de ce chapitre plusieurs points à savoir : 
Pays enclavé, le Mali se trouve être un pays importateur net de produits pétroliers dont 
les prix ne cessent de fluctuer sur le marché mondial. Sa balance commerciale est 
toujours déficitaire en 2012 et la part de la consommation en hydrocarbures était de 16% 
du total de l’énergie nationale. La consommation hydroélectrique représentait 3% de 
l’énergie malienne et seulement 13% de la population en bénéficiait; 
Il existe plusieurs bioénergies qui sont des concurrents potentiels aux combustibles 
fossiles. Leur plus gros avantage est qu’elles réduisent l’utilisation des gaz à effets de 
serre et donc constituent des pourvoyeurs à la préservation de l’environnement. 
L’inconvénient majeur serait les conditions météorologiques, c’est pourquoi elles sont 
plus utilisées pour des fins de faible envergure comme la cuisson, le chauffage et le 
séchage… 
Faisant partie de la biomasse malienne, le jatropha produit plusieurs dérivés (huile, 
tourteau…). Plante qui se cultive aussi bien sur des sols arides ou semi arides, le jatropha 
peut cohabiter avec les autres cultures agricoles en s’utilisant comme enclos pour lutter 
contre les animaux dévastateurs, l’érosion… Sa transformation se fait soit 
traditionnellement par les populations rurales, soit de façon moderne pour des 
productions plus importantes à l’aide de presses mécaniques. Malgré son pouvoir 
combustible plus élevé que le gasoil, l’huile de jatropha peut être utilisée totalement dans 








Chapitre 2 : Revue de la littérature 
L’idée du développement des biocarburants par des pays enclavés (importation d’énergie 
fossile) et dont le sous-sol est pauvre n’est pas seulement propre à ces derniers. Beaucoup 
de pays producteurs de pétrole sont conscients que la manne pétrolière n’est pas éternelle 
et qu’un jour elle pourrait disparaître. L’accélération du développement des sociétés 
industrialisées et de la population a favorisé une demande accrue en hydrocarbures mais 
les gouvernements se posent de plus en plus des questions sur l’existentialité des énergies 
fossiles et la réduction des gaz à effets de serre (GES). C’est ainsi qu’on se tourne vers 
l’exploitation des biocarburants de deuxième génération (par opposition aux énergies 
traditionnelles) dans le but de pallier à ce problème majeure qui touche les pays enclavés 
en particulier et guette les pays pétroliers en général. 
En 2004, la planète entière a enregistré une augmentation de la consommation des 
hydrocarbures et de l’électricité dans les secteurs des transports, des industries et des 
ménages tandis que l’émission des gaz à effet de serre se retrouve dans les secteurs qui 
consomment plus d’électricité. Mais l’écart se resserre entre ces secteurs et ceux des 
industries, des transports et de l’agriculture (14% chacun) (Cormeau et Gosse 2008). Ceci 













Figure5: consommation mondiale totale d’énergie primaire en 2004 
 
Source : Cormeau et Gosse, 2008 









Consommation mondiale totale d'énergie primaire par 
secteur d'activité en 2004

















Source : Cormeau et Gosse, 2008 
Nous avons des biocarburants de première génération (G1) et des biocarburants de 
deuxième génération (G2). Les biocarburants de première génération sont obtenus à partir 
des organes de réserves de certaines plantes comme les graines, les tubercules ou des 
tiges saccharifères. Ils sont représentés par l’éthanol et les esters méthyliques d’huile 
végétale. Tandis que les biocarburants de deuxième génération sont issus de la biomasse 
lignocellulosique. La lignocellulose est le constituant principal des parois des cellules 
végétales et elle permet une utilisation de la plante entière (Cormeau et Gosse,  2008). 
 
Section I : Revue de la littérature théorique 
 
A) les biocarburants dans le monde 
L’intérêt pour les biocarburants se fait ressentir depuis les années 70 avec la production 
du bioéthanol pour l’alimentation en énergie des machines électriques16. Mais celui pour 
le jatropha a été observé en Inde au début des années 2000 (Government of India, 2003). 
Certains auteurs font des analyses comparatives sur les avantages et les inconvénients sur 
la culture du Jatropha. Ainsi Reinhardt et al. (2007) ont fait une étude sur les avantages et 
les désavantages des biocarburants issus du jatropha d’un côté et du diesel de l’autre. Ils 
trouvent que l’utilisation du jatropha dans les moteurs de véhicules permet de réduire 
jusqu’à 50% la consommation en énergie contrairement au diesel et qu’il permet de 
réduire l’émission des gaz à effet de serre. 
Achten et al  (2008) déterminent que le réchauffement climatique de l’utilisation de 
100% de biocarburants issus du jatropha (B100) est 77% moins élevé que le diesel 
conventionnel. 
Dans le même sens, Sanchez (2009) analyse les avantages et les inconvénients de la 
création d’une plateforme multifonctionnelle17 qui réduirait les tâches des populations 
                                                          
16 http://www.connaissancedesenergies.org/fiche-pedagogique/biocarburant. 
17 Une plateforme multifonctionnelle est un dispositif mécanique qui permet de générer de l’électricité à 
partir de plusieurs sources d’énergie. 
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rurales agricoles et surtout utilisant de l’énergie issue de l’huile de jatropha. Il trouve 
qu’il serait plus bénéfique d’adopter les biocarburants au fonctionnement de la 
plateforme plutôt que d’utiliser seulement de l’énergie fossile. 
D’autres par contre font des analyses sur le développement des biocarburants. Nous 
avons les travaux de Nouyarma et Aude (2010) qui analysent la politique de 
développement des biocarburants sur le Burkina Faso. En effet, dans leur étude ils 
trouvent que la demande accrue et la volatilité des prix du pétrole doivent être réglées par 
l’exploitation de la biomasse. C’est pourquoi en raison des similarités avec son voisin le 
Mali, le gouvernement burkinabé a décidé d’exploiter la culture du jatropha. Pour eux, 
tout ceci aura une implication économique pour le pays car l’approvisionnement des 
matières premières doit se faire au près des paysans des zones rurales et en retour, on 
pourra créer plus d’emplois et élargir l’électrification du territoire. 
Mais avant, Prueksakorn et Gheewala (2008)  avaient déjà évalué le gain d’énergie net et 
le ratio d’énergie net de la production de biocarburants en Thaïlande. Ils définissent le 
gain d’énergie net comme la différence entre l’énergie totale des outputs et l’énergie des 
inputs tandis que le ratio d’énergie net est calculé comme le ratio de l’énergie totale 
d’outputs à l’énergie d’inputs. En moyenne, pour une culture de jatropha et une 
production des biocarburants, les auteurs trouvent un gain net d’énergie de 4720 Gj/ha18 
et un ratio net de 6,03 pour les biocarburants plus les coproduits (résidus de graines de 
jatropha nécessaire pour la fertilisation des sols), et un ratio de 1,42 pour les 
biocarburants sans les coproduits.  
 
B) Les biocarburants au Mali 
La littérature sur les biocarburants est de plus en plus présente à cause de la forte 
dépendance du pays sur les hydrocarbures étrangers. Les chercheurs maliens et étrangers 
essaient d’aider le gouvernement sur ses décisions énergétiques tout en menant des 
recherches sur les nouvelles sources d’énergie dont dispose le pays. 
                                                          
18Gj : giga joule qui correspond à 109 joules  
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Latapie (2007), dans son rapport mené au sein du Malifolkecenter, fait une étude sur la 
culture du jatropha. Et à partir d’une méthode d’enquête au niveau des ménages et 
d’analyse de données, il trouve que c’est une culture génératrice de revenus. 
Il part sur la base d’une étude sur un échantillon de familles au Mali. Pour cela, des 
hypothèses sont formulées comme : 
- La prise en compte du travail; 
- La prise en compte d’une dimension temporelle. 
Ses résultats lui montrent que le coût de production des graines de jatropha au 
kilogramme (kg) est compris entre 17,66 FCFA et 42,07 FCFA. Il trouve que si les 
producteurs de jatropha vendaient le kg à 50 FCFA, les revenus augmenteraient entre 41 
500 et 114 750 FCFA par hectare (ha). 
Ce rapport permet de mettre en exergue une première estimation du coût de production 
d’un kg de jatropha au Mali mais aussi la monétarisation de la main d’œuvre familiale. 
Certains auteurs évaluent la rentabilité économique du jatropha. C’est ainsi que Allard 
(2010) mène une étude dans la région de Teriya Bugu au Mali. Son investigation conduit 
à des résultats surprenants sur la rentabilité du Jatropha aux populations rurales car selon 
lui il permettrait juste de maintenir leur niveau de vie (environ 658 FCFA/jour comme 
montant de dépenses journalières estimées pour une vente de 71 FCFA/kg de jatropha). 
Nous pouvons aussi citer le travail de Samake (2011) sur le développement des 
biocarburants au Mali. Son travail repose sur trois aspects :  
• L’utilisation des biocarburants à partir du jatropha; 
• Les terres disponibles pour la culture du jatropha; 
• Et le financement de son exploitation. 
 
I. Utilisation des biocarburants 
L’utilisation des biocarburants au Mali se faisait plus pour des fins d’électrification. 
Depuis 1991, des essais menés sur l’électrification des zones rurales par l’huile de 
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jatropha ont été effectués avec succès. En 2005, environ 10 900 localités étaient non 
électrifiées soit environ 8 millions de personnes. La plupart des localités non électrifiées 
se trouvaient au sud du pays, là où la production du jatropha était à son maximum 
(environ 2 récoltes par an). 
D’autres formes d’utilisation sont aussi envisageables comme la mécanisation de 
l’agriculture et des transports par l’utilisation des biocarburants issus du jatropha. En 
effet, des chaines de montage de tracteurs ont été installées à Samanka et à Sikasso, et 
certains tracteurs avaient déjà fait leur sortie en 2007. 
II. Les terres cultivables 
Les surfaces cultivables au Mali varient de 21 000 000 à 30 000 000 ha, soit environ 24% 
du territoire (selon le Projet Inventaire des Ressources Terrestres (PIRT). Trois à quatre 
millions d’hectares seulement sont occupés par les céréales (10 à 13% de terres arables). 
La forêt et les pâturages représentaient 32 millions d’ha (soit 26% du pays) tandis que les 
terres désertiques occupent à peu près 50% de la surface totale du pays. Ainsi, 
l’exploitation du jatropha pourrait être effectuée sur à peu près 50% de la superficie du 
territoire national. 
Samake (2011) constate que, des terres cultivables au Mali, seulement 4 millions 
d’hectares de terres peuvent servir aux cultures agricoles. Si on cultivait le jatropha sur 
les ¼ des terres disponibles et si la production par plant dans les conditions de culture 
pluviale était estimée en moyenne à 3 kg de graines la 5e année de plantation, on 
obtiendrait donc une production brute d’environ 7 800 000 tonnes de graines de jatropha 
par an et environ 1 950 000 tonnes de biocarburants par an. 
III. Le financement 
Le financement peut s’effectuer dans un premier temps par le gouvernement et par l’aide 
étrangère si on en trouve car l’exploitation du jatropha se hisse dans le cadre de la lutte 
contre le réchauffement climatique et du développement des énergies vertes. Ce qui 
rejoint la vision du gouvernement malien par la création des programmes de financement 
dans la production du jatropha ainsi que l’aide des ONG internationales et de l’UEMOA. 
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Ce n’est que lorsque l’exploitation devient commerciale qu’interviennent les 
investisseurs privés. 
D’autres auteurs analysent le prix du jatropha au Mali. Ils font des analyses sur les 
éléments de l’organisation de la production de jatropha au Mali pour établir l’équilibre 
entre l’achat et la commercialisation des différents produits obtenus. Theboux (2012) 
constate que de 2009 à 2012 le prix d’achat des graines de jatropha par les coopératives 
augmentent substantiellement mais pas assez pour susciter un engouement à grande 
échelle de la part des populations agricoles modifiant les systèmes de culture des 
exploitations familiales. 
 
Section II : revue de la littérature empirique 
 
Impacts de l’utilisation de l’huile de jatropha pour la production de biocarburants 
sur la distribution de revenu et l’économique malienne  
Boccanfuso et al. (2011) font un analyse approfondie des impacts de l’exploitation de la 
culture de jatropha sur l’économie et la distribution des revenus au Mali en utilisant un 
modèle d’équilibre général calculable associé à un modèle de micro-simulation. 
Le but de l’étude est de substituer partiellement le gasoil au biocarburant. Elle permet 
aussi de mesurer les impacts macroéconomiques et de distribution de revenus sur une 
grande échelle de cultivateurs de jatropha dans différents types de terre. L’étude montre 
d’un côté que l’exploitation du jatropha serait bénéfique et aura des impacts 
macroéconomiques et de distribution positifs tant qu’on utilise des terres non occupées 
par l’agriculture ni protégées pour la forêt. De l’autre côté, si l’exploitation du jatropha se 
fait sur des terres déjà exploitées pour les cultures agricoles, l’impact sur les variables 
macroéconomiques sera négatif même s’il aiderait à réduire la pauvreté dans les zones 
rurales. 
Politiques de soutien à la capture et au stockage du carbone en France 
Dans son étude, Ricci (2012) cherche à déterminer les politiques à mettre en œuvre pour 
réduire par 4 les émissions de gaz à effet de serre de la France compte tenu de la 
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disponibilité de la capture et du stockage du carbone issu d’énergie fossile (CSC) et de la 
biomasse (BCSC). Pour comparer la contribution climat-énergie, l’auteur utilise un 
modèle d’équilibre général calculable dynamique (MEGCD) à cause du fait que les 
changements climatiques se font sur une longue période et non à court terme. Ce modèle 
permet d’analyser quantitativement un problème de politique environnementale. Ainsi, il 
ne suffit pas de connaître la nature et la direction des changements qui découlent des 
mesures prises, il faut également pouvoir quantifier les impacts de ces mesures. 
L’approche d’un MEGCD retenu ici permet de juger au mieux les effets en terme de 
bien-être des politiques environnementales sur toute la période étudiée. 
Elle montre aussi que la contribution climat-énergie  proposée engendre un 
ralentissement de l’activité économique et que les instruments les plus économiquement 
efficaces sont ceux qui permettent également de développer la CSC et la BCSC19. 
Évaluation des impacts de l’utilisation des biocarburants de seconde génération sur 
les usages des sols 
Couleau (2012) met sur pied un MEGC appelé MIRAGE-Biof intégrant les biocarburants 
de première et de deuxième génération. Conçu en 2001 et amélioré en 2010 par le CEPII, 
il servait à analyser le potentiel économique et les impacts environnementaux d’aide aux 
biocarburants. 
 
Substitution dans l’utilisation des terres 
Taheripour, Tyner, et Wang (2011) utilisent un MEGC (GTAP) pour ajouter un autre 
marché, celui de la terre avec une structure imbriquée à trois niveaux. C’est ainsi qu’on a 
une substitution très élevée entre les cultures génératrices de biocarburants ((Miscanthus, 
Switch Grass) et les cultures agricoles (soja, maïs…)  et le pâturage. 
Leurs résultats montrent que, la substitution des cultures agricoles (notamment le maïs) et 
des cultures génératrices de biocarburants n’a pas un effet trop significatif sur le 
                                                          
19Dans les pays industrialisés, la réglementation en vigueur chargée de la protection de l’environnement 
prélève des taxes selon la règle du Pollueur-Payeur sur les entreprises qui utilisent de l’énergie fossile pour 
subventionner celles qui exploitent l’énergie de la biomasse. 
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changement d’allocation des sols. Néanmoins cette allocation des sols au profit des 
cultures génératrices de biocarburants aura une expansion plus accrue sur des sols 
naturels (la forêt). 
Utilisation d’un coût de conversion et non d’une fonction à élasticité de 
transformation constante (CET) 
Gurgel et al (2007) analysent l’impact de l’utilisation de l’éthanol cellulosique à long 
terme à partir d’un modèle d’équilibre général calculable dynamique appelé EPPA20. 
Compte tenu du fait qu’ils veulent faire une étude sur le long terme, ils vont remplacer la 
fonction CET dans le marché de la terre par des coûts de conversion qui ont lieu 
lorsqu’un type de terre est remplacé par un autre21. Le modèle n’inclut donc pas de 
restrictions à la conversion des terres tant que les coûts de conversion sont couverts. De 
plus, ils évaluent les changements d’allocation de sols durant la période de production de 
biocarburants de deuxième génération sans évaluer les émissions de gaz à effets de serre 
ni la prise en compte des biocarburants de première génération. 
  
                                                          
20 The MIT Emissions Prediction and Policy Analysis (EPPA) model. C’est un modèle récursif, dynamique, 
multi-régions et en équilibre général calculable. 
21La fonction CET a des élasticités qui restent constantes dans le temps. 
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Chapitre 3 : le Modèle d’Équilibre général calculable 
dynamique (MEGCD) 
Au début des années quatre-vingt-dix les préoccupations locales en matière 
d’environnement ont conduit les gouvernements à redéfinir leur politique 
environnementale. Le recours aux instruments économiques pour agir sur l’économie ou 
l’environnement, permettant d’atteindre un optimum de Pareto en présence d’externalités, 
se heurte à la complexité des systèmes économiques en place. Des résolutions analytiques 
en équilibre général aboutissent à des résultats non convaincants. Il faut donc recourir à 
des simulations numériques qui prennent en compte toute la sphère économique. C’est 
ainsi que les modèles EGC font partir des outils capables de traiter des problématiques 
environnementales (Beaumais et al, 1999). 
Les MEGC sont fondés sur une vision walrasienne de l’économie. Ils cherchent à donner 
une représentation stylisée de l’économie, rendant compte des caractéristiques principales 
des phénomènes pour l’étude desquels ils sont construits (Beaumais et al, 1999).   
Le recours aux MEGCD vient du fait qu’on peut avoir des études dont les résultats 
s’étendent au-delà de la première période. Par exemple, une politique de dépenses 
budgétaires en infrastructures aura des effets au-delà de l’année de mise en œuvre. Nous 
pouvons aussi citer des politiques de migrations, d’éducation, de santé et 
d’environnement (développement des biocarburants). 
Certaines études donnent des résultats contraires dès la première année à cause du fait 
que la politique mise en place n’a pas encore fait effet sur l’économie étudiée. Pour cela 
il serait préférable d’aller au-delà de cette année pour mieux analyser les effets observés 
(Beaumais et al, 1999). 
Les MEGCD découlent du modèle EXTER22 ou MEGC statique qui n’est autre qu’un 
modèle en économie ouverte avec comme acteurs les ménages, les entreprises, l’État et le 
reste du monde (Boccanfuso et al, 2014). L’une des hypothèses fortes de ce modèle est 
qu’un secteur ne peut pas offrir un bien homogène qui plaira aux pays domestique et 
                                                          
22 Decaluwé, B., Martens, A. et Savard, L., (2001), « La politique économique du développement et les 
modèles d’équilibre général calculable », Les Presses de l’Université de Montréal, AUF. 
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étranger. Ainsi, différencier les produits selon leurs origines trouve son sens. Armington 
(1969)  pense que les acheteurs veulent un bien composite (mixte) d’origine domestique 
et étranger suivant une relation CES. Dans cette fonction CES d’Armington, l’élasticité 
de substitution peut-être faible ou nulle pour une substituabilité imparfaite entre les biens 
domestiques et étrangers contrairement à la théorie classique d’une substituabilité 
parfaite. 
 
Section I : les modèles d’équilibre général calculable dynamique 
(MEGCD) 
 
A) MEGC dynamique séquentiel 
C’est une succession d’équilibres statiques dans lesquels les anticipations des agents sont 
myopes (sans rationalité). La dynamique agit dans l’accumulation du capital, l’offre de 
main-d’œuvre à travers la croissance démographique et la demande d’investissement. On 
peut aussi y introduire la dette publique et la dette extérieure. 
1. Accumulation du capital 
 
𝑘𝑘𝑖𝑖𝑖𝑖+1 = (1 − 𝛿𝛿)𝑘𝑘𝑖𝑖𝑖𝑖 + 𝐼𝐼𝐼𝐼𝑖𝑖𝑖𝑖        (1) 
 
𝑘𝑘𝑖𝑖𝑖𝑖+1 : Niveau de capital à la période t+1 
𝑘𝑘𝑖𝑖𝑖𝑖 : Niveau de capital à la période t 
𝐼𝐼𝐼𝐼𝑖𝑖𝑖𝑖 : Investissement de destination (investissement réalisé en t qui s’ajoute au 
stock de capital en t+1) 
𝛿𝛿 : Taux de dépréciation du capital 
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Cette équation décrit la loi d’accumulation du capital sectoriel. 𝛿𝛿 peut être différent d’un 
secteur à un autre. 𝑘𝑘𝑖𝑖𝑖𝑖+1  et   𝑘𝑘𝑖𝑖𝑖𝑖   sont mesurés en début de période tandis que 𝐼𝐼𝐼𝐼𝑖𝑖𝑖𝑖 est 
comptabilisé en fin de période. 
2. La croissance démographique 
𝑙𝑙𝑠𝑠𝑖𝑖+1 = (1 + 𝑛𝑛)𝑙𝑙𝑠𝑠𝑖𝑖        (2) 
avec 𝑙𝑙𝑠𝑠𝑖𝑖+1 : offre de travail à la date t+1 
𝑙𝑙𝑠𝑠𝑖𝑖 : offre de travail à la date t 
n : taux de croissance de la population 
Cette équation montre que notre main d’œuvre évolue avec le temps et donc devient 
endogène.  
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�2 + 𝛾𝛾2𝑖𝑖 �
𝑅𝑅𝑖𝑖𝑖𝑖
𝑈𝑈𝑖𝑖
�           (3) 
Avec 𝑅𝑅𝑖𝑖𝑖𝑖 : taux de rendement du capital 
𝑈𝑈𝑖𝑖 : coût d’usage du capital 




1 donnerait un niveau d’investissement qui assure un taux de croissance du stock 
de capital net égal au taux de croissance de l’économie g (Bourguignon et al. 
(1989). Le taux d’investissement est croissant avec le rapport du taux de 
rendement du capital à son coût d’usage.  
La somme de l’investissement de destination pour chaque secteur (en valeur nominale) 




𝐼𝐼𝐼𝐼𝑖𝑖 = 𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖 × ∑ 𝐼𝐼𝐼𝐼𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖                 (4) 
Le coût d’usage du capital se détermine à travers l’équation proposée par Hall et 
Jorgenson (1967) : 
𝑈𝑈𝑖𝑖 = 𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖(𝑖𝑖𝑖𝑖 + 𝛿𝛿)                 (5) 
avec ir le taux d’intérêt, 
et le prix du capital : 
𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖 = ∏ 𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖 𝜇𝜇𝑖𝑖            (6) 
 
𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖𝑖𝑖 : prix composite de la consommation; 
𝜇𝜇𝑖𝑖 : part de l’investissement sectoriel dans l’investissement total. 
 
 
B) MEGC dynamique avec anticipations rationnelles 
Il se distingue du modèle séquentiel au niveau de la fonction d’utilité. Les 
consommateurs maximisent la valeur actualisée de l’utilité selon une contrainte 
budgétaire inter-temporelle avec anticipation parfaite. Les firmes maximisent leur profit 
actualité, elles prennent en compte les variations futures du salaire. L’investissement 
dépend des profits anticipés et des prix de la production (Boccanfuso et al, 2014). Le 
modèle se résout de façon simultanée. 
C) MEGC dynamique à générations imbriquées 
Les MEGC dynamique à générations imbriquées (MEGCGI) ont émergé à la fin des 
années 1980. Ils permettent d’interpréter surtout les effets de la politique économique 
dans un contexte de mutation de la structure démographique. Les modèles sont fondés sur 
l’introduction d’une distinction entre individus selon l’âge. Ils prennent en compte les 
anticipations des individus sur les conséquences prévisibles des phénomènes 
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démographiques (vieillissement, variations de la population active) et des conséquences 
des promesses que les législations passées(gouvernement antérieur) ont inscrites dans la 
loi et dont les échéances sont connues (date de départ en retraite, entrée dans la vie 
active) (Le Cacheux et Touzé, 2002). 
Les approches traditionnelles souffrent d’insuffisance dans le traitement des politiques 
qui visent l’âge des individus. Les projections démographiques à partir des travaux en 
équilibre partiel n’ont aucune interaction économique. Les modèles macroéconomiques 
ne sont pas suffisamment désagrégés pour tenir compte d’une analyse inter et intra 
cohorte. Les aspects démographiques restent donc marginaux. 
Ainsi les MEGC avec générations imbriquées se présentent comme une alternative pour 
répondre à ce problème. Ils permettent de prendre en compte un éventail de prestations 
sociales (santé, retraite, chômage…). Les MEGCGI reposent sur un cadre théorique qui 
regroupe accumulation de richesses, production, démographie et comportement de cycle 
de vie (Le Cacheux et Touzé 2002).  
Basés sur l’approche du modèle de cycle de vie d’Ando et Modigliani (1957) et du 
modèle de croissance de Solow (1956), ils émergent dans les années 80 avec les articles 
de Summer (1981), Auerbach et al. (1983) et Auerbach et Kotlikoff (1989). 
Les agents dans ces modèles sont : les ménages, les entreprises, l’État, les intermédiaires 
financiers et le reste du monde. 
1. Les ménages 
Ils ont trois périodes dans leur cycle de vie : 
• La jeunesse au cours de laquelle l’individu est économiquement dépendant de ses 
parents; 
• L’âge adulte où il travaille et perçoit des revenus, consomme, épargne pour 
accumuler afin de subvenir à sa consommation future à l’âge d’inactivité; 
• La retraite où l’individu vit de son épargne passée et de sa pension. 
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Plusieurs cas de figure ici sont envisageables lorsque l’individu reçoit un héritage de ses 
parents ou si la famille fait partir d’une dynastie (l’individu assure la pérennité des biens 
de la famille jusqu’à la prise des fonctions de son héritier). 
On fait l’hypothèse que les individus sont rationnels et opèrent des choix en fonction de 
leur revenu permanent et que l’offre de travail est endogène et élastique. 
2. Les entreprises 
La croissance de la production provient de l’accumulation du capital, la croissance de la 
population active et du progrès technique exogène. Il découle que l’arbitrage conso-
épargne des générations présentes influencent la richesse des générations futures. 
3. L’État 
Il assure sa politique fiscale et ses transferts (sécurité sociale, système socio-fiscal, dette 
publique…), la production des services publics à partir de prélèvements sur les revenus, 
des héritages et aussi à partir de cotisations sociales. 
4. Les intermédiaires financiers 
Ils sont là pour minimiser les risques sur le revenu disponible des ménages. 
5. Le reste du monde 
Il s’agit d’un agent représentatif de l’extérieur qui interagit avec les générations actuelles 
et passées du pays domestique. 
 
Section II : Méthodologie 
Nous partons du modèle statique de Boccanfuso et al (2011) pour élaborer notre version 
de MEGC avec dynamique séquentiel. Ce modèle nous permet d’analyser l’impact à long 




A) La Matrice de Comptabilité Sociale (MCS) 
La MCS est composée des données nécessaires pour la mise en œuvre du MEGC. Elle 
provient des tableaux d’entrée-sortie des comptes nationaux des pays. Ainsi, elle permet 
de mettre en exergue les interactions passées par les agents économiques entre les 
différents comptes d’une économie. Les données proviennent de la MCS de Boccanfuso 
et al (2011) de l’année 2006. Elles couvrent 20 secteurs de production du Mali incluant 
les biocarburants issus de l’huile de jatropha, les hydrocarbures et d’autres énergies. Pour 
intégrer le secteur des biocarburants dans la MCS du Mali de 2006, les auteurs ont 
désagrégé le secteur énergétique et agricole de leur MCS. 
B) Le MEGC statique 
Il est basé sur le modèle EXTER de Decaluwé et al. (2001). Pour mener notre étude 
dynamique, nous utilisons le modèle désagrégé de Boccanfuso et al (2011) qui intègre le 
secteur énergétique du Mali. Nous présentons notre modèle en plusieurs blocs à savoir : 
les agents économiques, le secteur productif production, revenus-épargnes, demande 
fiscale intérieure, commerce extérieur, prix et équilibre. Nous joignons à ces blocs celui 
de l’énergie. 
1. Les agents économiques du modèle 
Nous avons 4 agents dans le modèle : les firmes, un ménage représentatif, l’État et le 
reste du monde. 
i. Les ménages 
Ils offrent leur travail et reçoivent des salaires des firmes, et louent leur capital pour la 
production. Ils paient des taxes, reçoivent des transferts de l’État et effectuent des 





L’État tire ses revenus des taxes sur les biens consommés et les services, des droits de 
douane, des taxes sur les revenus des ménages et des firmes. Ses dépenses sont faites 
pour les services publics et des transferts aux agents. 
 
iii. Les firmes 
Les firmes reçoivent leurs revenus de la rémunération du capital. En retour, ils paient des 
taxes, font des transferts pour les autres agents et épargnent pour l’investissement futur. 
iv. Le reste du monde 
Le rôle du reste du monde survient lorsque le Mali effectue des échanges avec l’extérieur. 
Nous posons l’hypothèse d’une substituabilité faible entre les biens domestiques et les 
biens étrangers énoncée par Armington (1969). En effet le Mali est un petit pays ouvert 
où les prix mondiaux dominent les prix domestiques. Les consommateurs locaux n’ont 
pas de préférence entre les biens importés ou produits localement. De l’autre côté, les 
producteurs peuvent vendre leurs biens sur le marché domestique ou les exporter selon 
les prix des biens et d’une élasticité de transformation des biens d’un marché à un autre. 
2. Le secteur productif  
Le secteur productif (confère figure 7) est représenté par une fonction emboîtée à multi-
niveaux avec au niveau supérieur la fonction de production totale (XS) qui est composée 
de parts de valeur ajoutée (VA) et de consommation intermédiaire (CII) : 
La valeur ajoutée est constituée de travail composite (LD) et du capital total (KDT), les 
deux reliés dans une fonction Cobb-Douglas. La minimisation de la fonction de 
production Cobb-Douglas nous donne les quantités optimales de LD et KDT. Le travail 
composite est décomposé en travail qualifié (LDQ) et non qualifié (LDNQ) tous deux 
réunis dans une fonction de substitution à élasticité constante (CES) qui pousse les 
producteurs à modifier les choix dans la demande de travail lorsque les prix des salaires 
des deux types de travail ont changé. 
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Le capital total (KDT) est composé de terre (LAND) et du capital (KD) dans une fonction 
CES. 
Quant à la consommation intermédiaire (CII), elle est décomposée en consommation 
intermédiaire en énergie (CIE) et de consommation intermédiaire (CI) dans une fonction 
CES. La CIE à son tour est composée de consommation intermédiaire en carburant 
(FUEL) et en d’autres énergies (ENER) dans une fonction CES. La fonction FUEL est 
décomposée d’hydrocarbures (FFUEL) et de biocarburants (BFUEL) dans une fonction 
CES.  
Les autres consommations intermédiaires sont prises comme une valeur fixe. Ainsi cette 
structure du secteur des carburants permet aux biocarburants d’accroître leur part de 
marché en fonction des prix. 
Figure 7 : structure du secteur productif au Mali 
 




3. Le revenu et l’épargne des agents 
Les ménages reçoivent un revenu YM qui est la somme des salaires, rémunération du 
capital prêté aux firmes, dividendes et des transferts reçus de l’État et du reste du monde. 
Pour mesurer leur pouvoir d’achat nous déterminons leur revenu disponible en 
retranchant du revenu global les taxes versées à l’État et des transferts versés au reste du 
monde. L’épargne SM est une part fixe du revenu disponible. 
Les firmes reçoivent un revenu YE regroupant une part fixe de la rémunération du capital 
et des transferts reçus des autres agents. Leur épargne (SE) n’est autre que le résidu du 
revenu aux dividendes, transferts et taxes. 
L’État reçoit un revenu YG constitué des recettes fiscales tirées des taxes directes et 
indirectes des tarifs douaniers et des taxes à l’exportation, des transferts du reste du 
monde et une part du revenu. Son épargne est le résidu de son revenu total aux dépenses 
publiques et transferts aux firmes et ménages. 
4. La demande globale 
La demande globale est composée de la consommation des ménages (C), de la 
consommation de l’état (G), de la demande des biens intermédiaires par les entreprises 
(DIT) et de la demande d’investissement (IT). 
Les ménages maximisent leur utilité sous contrainte de leur revenu pour obtenir des 
quantités optimales de leur consommation à travers une fonction d’utilité Cobb-Douglas. 
Les dépenses de l’État sont exogènes et correspondent aux dépenses publiques en 
production de biens non marchands. La demande des biens intermédiaires est la somme 
des biens et services intermédiaires de chaque secteur d’activité. Enfin la demande 




5. Le commerce extérieur 
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Nous avons dit que le Mali était un petit pays ouvert qui effectuait des échanges 
bilatéraux avec l’extérieur. De ce fait nous avons une branche de commerce extérieur 
dans notre modèle qui prend en compte le secteur des biens exportés (EX) et celui des 
biens importés (M). Chaque producteur divise sa production en biens consommés 
localement (D) et en biens exportés (EX) selon une fonction de transformation à élasticité 
constante (CET). Une demande composite (Q) regroupe la demande de biens importés et 
la demande de biens et services locaux dans le marché domestique. Ceci contraint les 
producteurs à vendre sur le marché local peu importe le prix pratiqué mondialement mais 
aussi qu’ils doivent modifier leur prix pour concurrencer avec les prix étrangers s’ils 
veulent gagner des parts de marché sur à l’extérieur. La fonction d’exportation a une 
élasticité à prix fini. 
6. Les prix 
Les prix permettent aux différents secteurs de concurrencer avec l’extérieur ou d’offrir 
plus de produits. Tout d’abord nous avons le prix du bien composite (Pq) issu d’une 
moyenne pondérée du prix des produits importés (Pm) et du prix des biens domestiques 
(Pd). Comme tout prix, ils sont déterminés par l’ajustement entre l’offre et la demande 
des biens sur le marché domestique. 
Nous avons aussi les prix à l’importation qui correspondent aux prix mondiaux du 
produit (Pwm) en fonction du taux de change, des taxes et des droits de douanes. Le prix 
des biens à la sortie de production (P) est la moyenne pondérée des prix à l’exportation 
(Pe) (dépendent du taux de change et des taxes à l’exportation) et du prix domestique 
(Pd). Ensuite on a le prix de la valeur ajoutée (PV) pour les secteurs marchands, le prix 
du capital composite Pkt (capital-terre) qui est une moyenne pondérée du prix de la terre 
(Pt) et de la rémunération du capital (r).  
Enfin nous avons les prix liés à l’ajout du secteur des énergies à savoir : 
- le prix composite carburant-biofuel (PCa); 
- le prix de la consommation intermédiaire en énergie (PCi); 





7. Le secteur des biocarburants 
Tel que mentionné dans Boccanfuso et al. (2011), le secteur énergétique désagrégé 
permet de faire ressortir celui des biocarburants. En effet l’intérêt de l’étude porte sur 
l’impact des biocarburants sur l’économie malienne et les secteurs qui l’utilisent doivent 
être pris en compte pour mesurer l’interaction avec les autres branches. Ainsi, nous avons 
la branche de l’énergie proprement dite (ENER), celle des biocarburants (BIOF) et des 
carburants (CAR). 
Les biocarburants et carburants sont réunis dans une fonction Cobb-Douglas pour former 
la consommation composite d’énergie (carbi). Les quantités optimales sont déterminées 
en opérant une optimisation sous contrainte. À cela s’ajoute la consommation 
intermédiaire énergétique des branches d’activité (CIE). Les biocarburants sont produits 
dans une fonction de production à l’aide du capital composite nécessaire et du travail 
jumelés aux consommations intermédiaires dont ont besoin les branches d’activité. 
8. Les équilibres du modèle 
Nous avons retenus pour notre modèle trois équilibres à savoir : l’équilibre sur le     
marché des produits en énergie, l’équilibre sur le marché du travail et  l’équilibre entre 
l’investissement et l’épargne. 
L’équilibre sur le marché des biens énergétiques; 
La quantité demandée de biens énergétiques équilibre l’offre produite au niveau du prix 
(Pq). Sur chaque branche de production d’énergie (élec, carburant, biofuel) les prix 
respectifs permettent d’égaliser l’offre et la demande. 
L’équilibre sur le marché du travail selon le type de travailleur; 
Il s’agit de l’équilibre entre l’offre de travail qualifié et la demande en dotation totale de 
travail qualifié au niveau du prix (S) et l’équilibre entre l’offre de travail non qualifié et la 
demande en dotation de travail non qualifié au niveau de son prix (Sn)). La division du 
travail montre que les travailleurs ne peuvent pas se déplacer d’un marché à un autre; 
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La dotation du travail étranger étant prise en compte, l’offre de travail qualifié totale est 
la somme de l’offre de travail qualifié domestique ajoutée à celle de la dotation du travail 
étranger. 
L’investissement total égalise la somme des épargnes des agents économiques. 
Pour notre modèle nous avons adopté une fermeture classique. 
9. Les équations dynamiques 
Le modèle statique de Boccanfuso et al (2011) nous a permis d’élaborer notre modèle 
dynamique qui constitue notre contribution à cette recherche. Ainsi le MEGC dynamique 
séquentiel nécessite de prendre en compte les équations qui introduisent dans le modèle 
la dynamique nécessaire pour notre étude. 
L’étude s’étend sur 4 périodes et les trois dernières périodes intègrent en leur sein les 
équations dynamiques. Les facteurs qui prennent en compte la dynamique sont : 
 la croissance de la main d’œuvre est exogène mais elle dépend du taux de 
croissance de la population du Mali de 2006 qui est de 3% par année; 
Elle est égale à l’offre de la période précédente augmentée du taux de croissance de la 
population.23 
  le progrès technique est calibré à chaque période autour du sentier de croissance 
pris à la période initiale ou Business As Usual (BAU) 
Le taux de croissance du PIB retenu à la période de référence est de 2%. Pour associer ce 
même taux de croissance, nous devons calibrer le progrès technique pour que le PIB de 
chaque période se hisse autour du sentier de croissance (BAU). 
La balance courante varie de façon constante au taux de croissance de la population. 
 le capital croit de façon endogène selon l’équation de transition de ce dernier. Il 
est égal à l’investissement par destination augmenté du capital disponible déflaté 
du taux 𝞭𝞭 
                                                          
23 Confère équation 2 susmentionnée. 
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Ce capital24 dépend du niveau d’épargne totale (IT) à la période précédente. Cette 
épargne provient de l’équation de l’investissement total en volume. Il s’agit de la division 




                                                    (7) 
Le prix de l’investissement Pk est le produit des prix des biens composites pondérés par 
la part de chaque bien dans l’investissement total : 𝑚𝑚𝑚𝑚𝑖𝑖 
 
𝑃𝑃𝑘𝑘 = ∏ 𝑃𝑃𝑞𝑞𝑚𝑚𝑚𝑚𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖                                           (7) 
L’investissement par destination 𝐼𝐼𝑛𝑛𝐼𝐼𝑖𝑖,𝑖𝑖 est égal au produit de la part du capital par secteur 
(tho), du ratio entre l’investissement total et la part de l’épargne utilisée par 
l’investissement (invent) et du prix de l’investissement (Pk). 
L’équation 4 transformée nous donne : 
𝐼𝐼𝑛𝑛𝐼𝐼𝑖𝑖,𝑖𝑖 = 𝑡𝑡ℎ𝐼𝐼 × � 𝐼𝐼𝐼𝐼𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖� × 𝑃𝑃𝑘𝑘                    (8) 
 
Section III : les simulations du modèle 
 
Les simulations effectuées dans notre travail sont presque les mêmes que celles 
effectuées par Boccanfuso et al. (2011). Comme ces auteurs nous avons deux sortes de 
simulations à savoir : les simulations d’impact sur la productivité des biocarburants et les 
simulations de mesures d’impact de promotion de biocarburants. 
A) Les simulations d’impact sur la production des biocarburants 
Elles mettent en exergue l’augmentation de la production des biocarburants en passant 
par l’accroissement de la production de jatropha. En effet ces simulations auront un 
                                                          
24 Confère équation 1 susmentionnée. 
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impact positif ou négatif sur les secteurs directement touchés. Nous pouvons voir quel 
impact l’augmentation de la productivité du jatropha aura sur le niveau de la demande de 
travail ou de la consommation de l’énergie nationale malienne. De ce fait, deux scénarios 
sont pris en compte dans notre analyse : l’un où l’augmentation des terres utilisées sont 
non occupées par les cultures (sim 1a) et l’autre cas où on utilise des terres déjà occupées 
par les cultures  (sim 1b). 
 
i. Sim 1a 
Il s’agit d’accroître la superficie des terres dont a besoin la production du jatropha. Pour 
cela on va augmenter la superficie des terres de 5 fois pour les quatre années d’étude 
(passant de 1000 à 5000 ha) c’est-à-dire qu’on doit faire une augmentation annuelle 
d’environ 1,5 fois à chaque période de façon progressive jusqu’atteindre notre 
augmentation de 5000 ha. 
ii. Sim 1b 
La simulation 1b est faite plus dans le but d’une analyse comparative par rapport à la 
première (sim 1a) car elle permet d’observer les effets si le développement du secteur se 
réalisait sur les terres déjà utilisées pour l’agriculture. De ce fait, ceci devrait avoir un 
impact le prix des autres produits agricoles plus important ainsi que sur le reste de 
l’économie. 
B) Les simulations de mesures d’impact de promotion des biocarburants 
Ce sont des simulations qui agissent sur la consommation des biocarburants. L’objectif 
est de promouvoir le secteur des biocarburants en agissant sur le prix de ces derniers ou 
sur ceux des hydrocarbures, c’est-à-dire de voir si les différentes politiques appliquées 
sur le secteur des biocarburants permettent de concurrencer avec celui des hydrocarbures. 
Il s’agit des simulations sur les taxes appliquées sur les produits pétroliers et des 
subventions accordées au secteur des biocarburants (sim 2). 




On applique une taxe de 1% sur les produits pétroliers, une subvention de 20% dans le 
secteur des biocarburants. En équilibre partiel, l’augmentation de la taxe sur les produits 
pétroliers permet de financer la totalité de la subvention sur les biocarburants. 
Conjointement à ce changement fiscal, nous augmentons la production du jatropha par un 
accroissement de 5 points de la superficie des terres non occupées par les autres cultures 
vivrières (reproduction de la simulation 1b). Le niveau de capital alloué au secteur des 
biocarburants est aussi élevé par 5. 
Code Simulations 
Sim  1a Augmentation de 5 fois des terres non utilisées pour le 
jatropha + 5 fois du capital des biocarburants et du 
jatropha 
Sim 1b Augmentation de 5 fois des terres pour le jatropha à 
partir des terres déjà occupées + 5 fois du capital des 
biocarburants et du jatropha 
Sim 2 Augmentation de 5 fois des terres non utilisées pour le 
jatropha + 5 fois du capital des biocarburants et du 
jatropha + 1% des taxes sur les importations de 






Chapitre 4 :    Résultats 
Ce chapitre porte sur les résultats des simulations du MEGCD du Mali. Nous avons 
effectué trois simulations qui nous permettent d’observer les fluctuations au niveau des 
secteurs et des variables macroéconomiques du pays. Comme mentionné plus haut, nos 
simulations sont regroupées en deux catégories : les simulations d’impact sur la 
productivité des biocarburants et les simulations de mesure d’impact de la promotion des 
biocarburants.  
Section I : résultats portant sur les simulations d’impact sur la 
productivité des biocarburants 
 
Les résultats de nos simulations donnent des effets assez faibles mais les variations sont 
calculées sur des valeurs chiffrées en millions de FCFA, ce qui produit des effets 
importants. Le secteur des biocarburants étant encore embryonnaire dans le pays, le 
changement dans ledit secteur offre des effets très faibles sur l’économie en général. 
Pour notre analyse nous avons opté pour une augmentation de la croissance du PIB au 
niveau du BAU de 2% chaque année ce qui représente 65 milliards environ par an. Nous 
avons pris cette valeur du taux de croissance de l’article de Boccanfuso et al. (2012) pour 
calibrer notre BAU. 
Tableau 2 : Niveau de référence du modèle (BAU) (valeurs en FCFA) 
  To t1 t2 t3 
Produit intérieur brut (PIB) 3207323,00 3207323,00 3271499,00 3336963,00 
Taux de salaire qualifié (S) 1,00 0,99 0,98 0,98 
Revenu du gouvernement (Yg) 826370,00 845543,01 861095,74 883604,56 
Épargne du gouvernement (Sg) 222997,00 229060,01 231109,44 259111,33 
Taux de salaire non qualifié (Sn) 0,50 0,49 0,48 0,48 
Taux de change (E) 1,00 0,99 0,98 0,96 
Revenu des ménages (Ym) 3206440,00 3252396,00 3279435,00 3369338,00 
Revenu des entreprises (Ye) 370194,00 375702,78 379002,38 389871,54 
Investissement total (It) 277991,00 286124,41 289646,67 319757,79 
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Source : Auteur  
 
Deux cas de figure sont représentés ici à savoir : l’augmentation des terres non utilisées 
pour la culture du jatropha d’un côté et de l’autre l’augmentation des terres pour la 
culture du jatropha à partir des terres déjà utilisées par l’agriculture. 
A) Sim 1a : Augmentation de 5 fois des terres non utilisées pour la culture de 
jatropha 
Tableau 3 : augmentation de 5 fois des terres non occupées (Variation en %) 
  t0 t1 t2 t3 
Produit intérieur brut (PIB) 0,0000 0,0091 0,2547 0,3220 
Taux de salaire qualifié (S) 0,0140 0,0100 0,2425 0,3265 
Revenu du gouvernement (Yg) -0,0012 -0,0035 0,0917 0,1017 
Épargne du gouvernement (Sg) -0,0043 -0,0131 0,3418 0,3468 
Taux de salaire non qualifié (Sn) 0,0026 0,0203 0,2689 0,3313 
Taux de change (E) -0,0095 -0,0202 -0,0102 -0,0207 
Revenu des ménages (Ym) -0,0002 -0,0004 0,2305 0,2778 
Revenu des entreprises (Ye) -0,0031 -0,0072 0,2015 0,2360 
Investissement total (It) -0,0069 -0,0180 0,2945 0,2996 
 
Les résultats du tableau donnent les variations sur différents variables 
macroéconomiques. Tout d’abord nous analysons l’évolution du PIB, les salaires des 
travailleurs (qualifiés ou non), le revenu et l’épargne du gouvernement, l’évolution du 
taux de change, le revenu des ménages, le revenu des entreprises et l’investissement total. 
Ainsi une augmentation de 5 fois des terres non occupées entraine une augmentation 
progressive du PIB pour atteindre 0,2% à partir de la deuxième année jusqu’à 0,3% en t3. 
En effet, l’effet du choc est presque nul à court terme (t0) dû au fait que le capital est 
immobile entre les secteurs. Par contre, plus on avance dans le temps plus la réallocation 
des investissements dans les secteurs les plus efficaces permet une meilleure allocation 
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des ressources. Ceci peut s’observer sur le revenu des ménages qui progresse 
considérablement les deux dernières années. La diminution observée les deux premières 
années provient du fait qu’à court terme la rémunération des facteurs de production (taux 
de salaire des travailleurs et le taux de rendement du capital) est faible or elle constitue la 
principale rémunération des ménages. Mais à long terme la réallocation dans les secteurs 
plus efficaces (jatropha, biocarburants) relance l’accroissement du revenu des ménages. 
En d’autres mots, comme le secteur agricole croit et qu’il est intensif en main-d’œuvre, 
ceci produit une pression à la hausse sur le salaire. Le revenu des entreprises augmente 
aussi car les entrepreneurs qui opèrent dans le secteur agricole, emploient plus de 
personnes pour répondre à l’augmentation des terres et donc produisent plus.  
De même que les salaires augmentent que ce soit celui des travailleurs non qualifiés 
(employés plus dans le secteur du jatropha) ou des travailleurs qualifiés (secteur de 
biocarburants). On observe une diminution du salaire des travailleurs qualifiés à court 
terme qui recommence à croître avec le temps dû aux secteurs devenus plus rentables. La 
baisse du salaire qualifié à court terme s’explique par la faible part de ce type de 
travailleur dans les branches agricoles. 
Le revenu du gouvernement connait une compression les deux premières par rapport au 
BAU mais son évolution redevient positive au-dessus de ce dernier pour atteindre jusqu’à 
0,10%. Cette diminution du revenu est enregistrée à court terme en raison de la 
diminution d’activité dans les autres secteurs qui sont plus taxés et du fait que les secteurs 
potentiellement plus efficaces ne le sont pas encore. Avec le modèle dynamique, 
l’évolution dans le temps réalloue le capital dans les secteurs plus taxés et le 
gouvernement retire de cette réallocation une augmentation de ses revenus. De même, 
l’épargne du gouvernement diminue au début du choc exogène avant de reprendre une 
évolution positive en lien avec la relation linéaire avec ses revenus. 
L’investissement total diminue les deux premières années à cause de la baisse du revenu 
du gouvernement, des entreprises et des ménages. De ce fait, ils réduisent 
automatiquement leur épargne. Le renversement de tendance au niveau des revenus se 
reproduit au niveau de l’investissement total. Ainsi, on observe une évolution positive de 
l’investissement total à long terme.  
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Si l’on se tourne du côté des variables sectorielles notamment les prix de certains 
produits, la production dans certaines branches d’activité qui subissent directement le 
choc exogène et le niveau des importations des carburants, nous constatons que : 
Tableau 4 : variation des variables sectorielles par rapport au BAU (variation en %) 
  t0 t1 t2 t3 
Prix composite du jatropha (Pqjatr) -0,56 -8,28 2,997 -3,935 
Prix composite des produits vivriers (Pqviv) 0,00 0,00 0,100 0,185 
Prix composite du riz (Pqriz) 0,00 0,00 0,070 0,129 
Prix composite du coton (Pqcot) 0,00 -0,02 0,078 0,086 
Prix composite des biocarburants (Pqbiof) -0,33 -0,70 -1,348 -1,819 
Prix composite de l’électricité (Pqelec) 0,01 0,00 -0,118 -0,183 
Production de jatropha (Xjatr) 46,22 103,17 222,112 351,061 
Production des produits vivriers (Xviv) 0,00 0,00 0,134 0,073 
Production du riz (Xriz) 0,00 0,00 0,152 0,115 
Production du coton (Xcot) -0,01 -0,03 0,069 0,001 
Production des biocarburants (Xbiof) 47,15 105,09 226,699 358,878 
Production d’électricité (Xelex) 0,00 0,00 0,353 0,443 
Importation en carburant (Mcar) -0,07 -0,16 -0,264 -0,478 
 
La production dans les secteurs du jatropha et des biocarburants est presque similaire. La 
progression se fait de façon positive et très prononcée due au fait que les chocs exogènes 
se font directement sur ces deux secteurs et que les effets se propagent sur les variables 
en relation avec eux. L’augmentation de 5 fois conduit à une augmentation de plus de 
300% de la production du jatropha et des biocarburants. Ceci nous amène à conclure 
qu’une augmentation assez soutenue des terres conduirait à une augmentation de la 
production de jatropha et des biocarburants plus soutenue dans une dynamique plus 
longue.   
Si l’on regarde les autres secteurs agricoles qui génèrent plus d’activité économique dans 
le pays nous observons que la production du riz et des produits vivriers est plutôt 
constante  mais faible sur les quatre périodes malgré l’augmentation des terres dans le 
secteur du jatropha en raison de son poids minimal dans l’activité économique du pays.  
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La production en électricité (Xelec) sur les quatre années d’études suit une progression 
croissante. Ainsi, l’accroissement des terres dans le secteur du jatropha a permis 
d’accroître la production en électricité. Ce qui montre que le développement des 
biocarburants conduit à une amélioration de l’offre de l’électricité du pays (on observe 
une nette amélioration de 0,4% dans la production d’électricité en t3).  
Du côté des prix, nous observons une diminution des prix du jatropha les deux premières 
années (qui se justifie par une baisse de sa production) suivie d’une augmentation en 
raison de la capacité d’accumulation du capital qui a augmenté. La forte augmentation de 
l’offre génère une baisse de prix afin que le marché puisse absorber cette nouvelle 
production. Ceux des biocarburants diminuent aussi en raison de la grande quantité de 
production. La diminution des prix de ces deux secteurs confirme l’évolution positive de 
leur production dans le temps. 
Dans le secteur des produits vivriers et du riz, les prix augmentent faiblement (0,29% et 
0,18%) car lesdits secteurs réduisent leur production due à la réallocation des ressources 
(facteurs de production) vers les branches en expansions. Ceci aura un impact négatif sur 
le pouvoir d’achat des ménages (en particulier les ménages ruraux) car il se voit réduit 
dans l’acquisition des biens de première nécessité. 
Les secteurs du coton ont une évolution particulière en raison de son poids dans 
l’économie. Le coton fait partie des ressources les plus rentables pour le gouvernement 
malien. Ainsi, malgré que la production augmente dans le temps, les prix ne cessent de 
croître. Et lorsque la production diminue, les prix diminuent. En fait, comme 
l’augmentation est inférieure à la croissance du PIB et l’évolution des revenus, la 
demande augmente plus que le niveau de production et ainsi le prix évolue aussi à la 
hausse. Le secteur de l’énergie a des prix qui ont une évolution négative en raison de la 
production qui est croissante. Mais la diminution n’est pas assez forte due notamment au 
fait que la production dans le secteur des biocarburants n’est pas assez élevée pour 
contribution assez à l’augmentation de production d’électricité dans le secteur de 
l’énergie.  
Nous avons aussi retenu les importations en carburant pour voir l’effet d’une 
augmentation des biocarburants sur leur variation. On observe une progression négative 
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(assez faible) des importations en carburant (jusqu’à 0,47%) due à l’augmentation de la 
production des biocarburants et de la diminution de leur prix. Mais cette diminution est 
faible due au fait que le secteur des biocarburants n’est pas encore assez grand pour avoir 
une grande influence sur les importations en carburant.  
Tous les résultats obtenus de notre simulation sim 1a sont les mêmes observés dans la 
simulation sim 1b25.  
Section II : résultats portant sur les mesures de promotion du secteur 
des biocarburants 
 
Nous avons retenu un cas de figure dans cette section. Il s’agit d’augmenter les terres non 
utilisables tout en imposant une taxe de 1% sur les importations de carburant et en 
accordant une subvention de 20% aux producteurs de biocarburants 
A) Sim 2 : augmentation de 5 fois des terres non utilisables, taxe de 1% sur les 
carburants et subvention de 20%sur les biocarburants 
Tableau 5 : augmentation de 5 fois des terres non occupées plus une taxe de 1% plus une 
subvention de 20% 
  t0 t1 t2 t3 
Produit intérieur brut (PIB) 0,0000 0,0091 0,2313 0,2987 
Taux de salaire qualifié (S) 0,0016 0,0502 0,2324 0,3163 
Revenu du gouvernement (Yg) 0,0189 -0,1331 0,0969 0,1065 
Épargne du gouvernement  (Sg) 0,0700 -0,4914 0,3610 0,3632 
Taux de salaire non qualifié (Sn) 0,0028 0,0406 0,2482 0,3106 
Taux de change (E) -0,0144 -0,0302 -0,0306 -0,0415 
Revenu des ménages (Ym) 0,0007 0,0077 0,2125 0,2594 
Revenu des entreprises (Ye) -0,0025 -0,0123 0,1830 0,2171 
Investissement total (It) 0,0516 -0,4080 0,3022 0,3054 
                                                          
25 On observe aussi une évolution des variables macroéconomiques et sectorielles par rapport au BAU mais 





La combinaison de ces trois effets conduit à une évolution positive du PIB par rapport au 
BAU pour atteindre 0,29% à long terme. À court terme, on ne note pas de changement 
par rapport à la valeur de référence à cause de l’immobilité du capital entre les secteurs. 
Ceci peut s’illustrer sur le revenu des ménages qui augmente à travers le temps. La 
subvention accordée dans le secteur des biocarburants permet aux ménages agricoles du 
secteur du jatropha d’accroitre leur revenu dans le temps. Cette augmentation est plus 
accrue qu’à la simulation sim 1a et se justifie par le fait que les facteurs de production ont 
augmenté pour les ménages employés et les coûts ont diminué pour les ménages 
propriétaires. Du côté du revenu des entreprises, on observe une baisse à court terme (les 
deux premières années) en raison du fait que le capital est immobile entre les secteurs et 
qu’à long terme il y a une réallocation des investissements vers les secteurs les plus 
efficaces permettant une meilleure allocation des ressources. Ainsi à partir de la troisième 
année on assiste à une évolution progressive au-dessus du BAU pour atteindre 0,21%. 
Le revenu du gouvernement connait une évolution positive la première et les deux 
dernières années mais on observe une diminution la deuxième année par rapport au BAU 
en raison de la diminution d’activité dans les secteurs moins efficaces et du fait que les 
secteurs en plein expansion (jatropha, biocarburants) ne sont pas taxés.  
De même, l’investissement total suit une progression positive et au-dessus de la valeur du 
BAU. Tout comme le revenu du gouvernement, l’investissement total subit une 
diminution la deuxième année mais reprend aussitôt son évolution dès la troisième année 
pour atteint une valeur de 0,30%. Cette évolution dépend directement de l’évolution des 








Tableau 6 : variation des variables sectorielles par rapport au BAU 
  t0 t1 t2 t3 
Prix composite du jatropha (Pqjatr) -0,55 22,92 2,99 -3,93 
Prix composite des produits vivriers (Pqviv) 0,01 -0,02 0,15 0,14 
Prix composite du riz (Pqriz) 0,00 0,01 0,10 0,10 
Prix composite du coton (Pqcot) 0,00 -0,14 0,09 0,08 
Prix composite des biocarburants (Pqbiof) -0,33 -0,94 -1,36 -1,81 
Prix composite de l’électricité (Pqelec) 0,01 -0,02 -0,13 -0,16 
Production de jatropha (Xjatr) 46,24 146,69 222,13 351,04 
Production des produits vivriers (Xviv) 0,00 -0,02 0,07 0,14 
Production du riz (Xriz) 0,00 0,02 0,10 0,17 
Production du coton (Xcot) 0,00 -0,13 0,03 0,04 
Production des biocarburants (Xbiof) 47,16 150,07 226,72 358,85 
Production d’électricité (Xelex) 0,00 -0,02 0,35 0,44 
Importation en carburant (Mcar) -0,09 -0,27 -0,30 -0,45 
 
Au niveau de l’analyse sectorielle, on note que la production du jatropha croit rapidement 
durant les quatre années d’étude de même que celle des biocarburants. Ceci est dû au fait 
que les chocs agissent directement sur ces secteurs et les valeurs obtenues sont 
supérieures au niveau du BAU. La progression dans les secteurs du jatropha et des 
biocarburants croît dans le temps pour atteindre des valeurs positives et très élevées (plus 
de 100% d’augmentation dès la première année).  
La production dans les secteurs des produits vivriers et du coton connaît une diminution à 
la deuxième période avant de reprendre sa croissance. Ceci s’explique par une 
réallocation du travail au départ pour voir cet effet s’atténuer dans le temps. De plus, 
malgré la réallocation des investissements à long terme dans les secteurs les plus 
efficaces (jatropha, biocarburants), les secteurs des produits vivriers et du coton 
continuent de croître pour atteindre respectivement 0,14% et 0,04% par rapport au BAU. 
La croissance plus forte du PIB et des revenus contribuent à augmenter la demande pour 
ces biens à plus long terme. Contrairement au secteur du coton, le secteur des produits 
vivriers a une croissance assez accrue (0,14% contre 0,04%) à la dernière année. Ceci est 
dû à la taxe sur les carburants importés qui augmentent les coûts de production dans le 
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secteur du coton. Le secteur du riz, malgré la hausse d’activité dans le secteur du 
jatropha, suit une progression croissante à travers le temps. C’est ainsi que la variation 
production va de 0 à 0,17% au-dessus de la valeur du BAU. L’effet combiné de la taxe et 
de la subvention a permis d’accroître la production dans les secteurs du jatropha et des 
biocarburants sans trop nuire à celui du riz qui continue de produire. 
La production en électricité connaît une progression croissante malgré le léger 
ralentissement en deuxième période. Cette hausse atteint les 0,44%. Ainsi, la subvention 
accordée au secteur des biocarburants et la taxe imposée sur les importations en carburant 
conduisent à une hausse de la production de biocarburants entraînant de ce fait une plus 
grande fourniture d’électricité dans le secteur de l’énergie.  
Du côté des prix, on observe une diminution du prix du jatropha la première et les deux 
dernières années. L’augmentation du prix du jatropha est due au fait que le secteur de 
biocarburant progresse de manière exogène augmentant ainsi la demande pour le jatropha 
suffisamment à la période t2 pour faire augmenter le prix du jatropha. Quant aux prix des 
biocarburants, ils diminuent durant les quatre années d’étude car l’offre augmente de 
manière importante. Leur diminution atteint les 0,2% environ la quatrième année. 
Les secteurs des produits vivriers et du coton présentent une diminution des prix à la 
deuxième année. Cette diminution s’observe malgré la diminution de la production dans 
les deux secteurs. Ce sont les effets d’équilibre général ici qui interviennent ici. À savoir, 
des effets de demande de bien d’investissement, de demandes intermédiaires et aussi 
l’impact du taux de chance sur le prix des importations qui contribuent à modifier le prix 
du marché Pq. 
Les prix dans le secteur du riz augmentent malgré le fait que sa production augmente (ce 
qui devrait évoluer en sens contraire). Ceci est dû au fait que le prix du riz est déterminé 
sur le marché mondial et que le Mali est un petit pays ouvert qui n’influence pas les prix. 
Il y a aussi un effet d’augmentation de demande des ménages pour le riz grâce à 
l’augmentation de leur revenu qui contribue à faire augmenter le prix du marché.  
Le secteur de l’énergie connaît une évolution négative dans ses prix en raison de 
l’évolution croissante dans le temps de sa production. Ainsi, l’augmentation de la 
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capacité productive du secteur des biocarburants conduit à augmenter la fourniture en 
électricité dans le secteur des énergies (on observe une évolution qui varie de 0,01% à -
0,16%).  
La taxe de 1% a conduit à réduire les importations en hydrocarbures. Elles passent de 
0.09% la première année à 0,45% la quatrième année. Ce qui permet d’atteindre l’objectif 
que s’est fixé le gouvernement malien de réduire la dépendance externe en hydrocarbures 
par le développement des biocarburants. Mais le développement des biocarburants n’est 




Chapitre 5 : Recommandations économiques et conclusions 
 
Section I : Recommandations économiques 
 
L’analyse des deux simulations (sim 1a et sim 2) nous ont permis de voir l’évolution des 
variables sectorielles et mais aussi macroéconomiques de notre modèle. Ainsi, on a pu 
observer des évolutions du PIB les deux premières années, des valeurs ajoutées à la 
cinquième année les plus bas malgré les taux de rendement ayant des pics les plus élevés. 
Cette section permet de faire une comparaison sur nos deux simulations et de voir 
laquelle (des deux) offre des résultats plus attrayants. Selon le résultat de nos 
comparaisons, nous pourrons émettre des recommandations pour des politiques 
économiques. 
Graphique 1 : évolution du PIB dans les simulations sim 1 et sim 2 
 
L’introduction des chocs exogènes (augmentation des terres, augmentation du stock de 
capital et augmentation des taxes sur les importations…) n’a pas eu d’effet sur le niveau 
de PIB des deux simulations (entre t0 et t1). À partir de la deuxième année (t1) on assiste 
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Graphique2 : évolution du revenu des ménages dans les simulations sim 1 et sim 2 
 
Avant la période t1, le revenu des ménages évolue plus vite dans la simulations 2 que la 
simulation 1 (les valeurs sont positives et au-dessus de celles de sim2). Mais après t1 la 
simulation 1 conduit à des évolutions du revenu du gouvernement au-dessus de celles de 
sim2. 
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La simulation 2 conduit à une progression négative de l’investissement total par rapport à 
la simulation 1 jusqu’en t2. Mais après t2 on observe une évolution de l’investissement 
total en sim 2 plus grande que sim 1.  
Graphique 4: évolution de la production de jatropha dans les simulations sim 1 et sim 2 
 
Nous remarquons que dans les deux simulations la production de jatropha suit une 
progression croissante et positive. Mais c’est dans la simulation sim 2 qu’on rencontre 
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Graphique 5: évolution de la production de biocarburants dans les simulations sim 1 et 
sim 2 
 
Idem pour la production de biocarburants qui a une progression croissante. Comme dans 
le secteur du jatropha c’est la simulation sim 2 qui offre des variations les plus élevées. 
Graphique 6: évolution des importations de carburant dans les simulations sim 1 et sim 2 
 
Durant notre période d’étude, c’est la simulation sim 2 qui génère des variations 
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que la simulation sim 2 permet de réduire un peu plus les importations en carburant tout 
en augmentant la production de biocarburants. 
En général, à court terme la simulation sim 2 a des effets plus positifs dans l’économie  
malienne que la simulation sim 1. À long terme, les effets observés dans les deux 
simulations sont semblables et positifs. Ce qui permet de dire qu’une politique de 
promotion du secteur des biocarburants jumelée à une politique d’exploitation accrue du 
jatropha à partir des terres non occupées au Mali génèrent plus d’activité dans le pays et 
permet de réduire les importations de carburant comparativement à une politique simple 
d’expansion du secteur des biocarburants. La croissance dans le secteur des biocarburants 
permet d’augmenter l’offre d’électricité dans le milieu rural étant donné la capacité de 
production en l’électricité des plateformes multifonctionnelles  
 
Section II : Conclusion 
 
La politique énergétique adoptée par le gouvernement malien avait pour effet non 
seulement de réduire le réchauffement climatique mais aussi de développer les 
biocarburants pour réduire sa dépendance aux importations de carburant. Les objectifs 
mis en place étaient de créer des programmes visant à promouvoir le secteur des 
biocarburants obtenus à partir de la diversité de la biomasse en relevant ses aspects 
économiques et climatiques. 
Le secteur du jatropha se présente comme une option intéressante, potentiellement 
capable de générer des intrants intermédiaires pour la production des biocarburants. 
Plante utilisée autrefois pour protéger les cultures contre la menace des animaux, elle 
peut pousser sur n’importe quelle terre et cohabite bien avec les autres cultures sans 
difficulté. Selon plusieurs études, c’est une culture génératrice de revenu, le jatropha se 
cultive plus dans les zones rurales et à l’aide de la main d’œuvre non qualifiée 
augmentant ainsi sa demande sur le marché de l’emploi. 
La revue de la littérature sur les biocarburants met en exergue d’une part une analyse 
comparative des avantages et des inconvénients du jatropha et du diesel et d’autre part de 
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l’analyse du développement des biocarburants. Ainsi des auteurs comme Achten et al 
(2009) estiment que le réchauffement climatique de l’utilisation de 100% de 
biocarburants issus du jatropha (B100) est 77% moins élevé que le diesel conventionnel. 
La littérature sur les biocarburants au Mali se heurte en majorité sur le faible rendement 
du jatropha. 
Pour mesurer l’impact du développement du jatropha au Mali, nous avons utilisé un 
modèle d’équilibre général calculable dynamique basé sur le modèle statique de 
Boccanfuso et al (2011).  
Deux simulations nous ont permis de faire une analyse comparative des politiques mises 
en place pour la promotion du secteur des biocarburants. La simulation sim 1 permet 
d’augmenter l’espace réservé à la culture du jatropha par des terres non occupées. Cette 
politique permet ainsi d’accroître l’activité économique au Mali tout en résolvant le 
problème énergétique.  
Les résultats obtenus montrent de faibles variations dans l’évolution des variables 
macroéconomiques. Ceci prouve que les simulations ont eu moins d’impact sur la plupart 
des variables macroéconomiques retenues. Du côté des variables sectorielles, on a 
observé une évolution assez faible dans nos simulations mais les secteurs d’activité qui 
portaient sur notre étude (jatropha, biocarburants) ont eu des effets positifs élevés.  
Comparaison faite entre nos deux simulations, nous avons pu conclure que la simulation 
sim 2 se présente être la meilleure des deux car elle génère plus de valeur à court terme 
que la simulation sim 1. Nous nous sommes limités à 4 ans d’étude et ceci a pu influencer 
nos résultats sur l’évolution des variables après la première année. Il serait préférable 
pour des études futures d’accroître la période d’études pour voir comment se comporte 
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Annexes 1 : les objectifs des bioénergies au Mali  
 
1- Sous-secteur des énergies traditionnelles 
4 objectifs sont mis en exergue par la PEN à savoir : 
• La gestion durable de l’offre d’énergie traditionnelle par la mise sous 
gestion communautaire de 1,5 millions d’hectares en 2010 et 3 millions en 
2015; 
• La maîtrise de la demande d’énergie traditionnelle; 
• La réduction de la contribution des combustibles ligneux dans la 
consommation énergétique globale du pays de 10% en 2010 et de 20% en 
2015; 
• Enfin l’amélioration du pilotage du sous-secteur (Samake, 2011). 
Pour atteindre ces objectifs, douze mesures sont adoptées : 
• Élaboration et mise à jour de Schémas Directeurs d’Approvisionnement en 
bois-énergie (SDA) des centres urbains et semi urbains; 
• Appui à la création massive de Marchés Ruraux de  bois; 
• Association systématique du reboisement à toute exploitation forestière; 
• Large promotion des techniques de carbonisation améliorée; 
• Promotion et diffusion des équipements économes d’énergie traditionnelle 
(foyers, fourneaux améliorés etc.); 
• Promotion des combustibles de substitution au bois-énergie (gaz butane,  
pétrole lampant, briquettes de charbon et de résidus végétaux); 
• Poursuite de la recherche sur l’amélioration des techniques de 
carbonisation et les équipements d’énergie populaires; 
• Mise en place d’un cadre institutionnel, organisationnel et de gestion 
adaptée, prenant en compte la décentralisation; 
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• Établissement et mise à jour d’un cadre réglementaire et fiscal de 
l’exploitation du bois-énergie, favorisant le financement et la gestion 
durable des formations forestières; 
• Soutien à l’émergence  d’opérateurs économiques dans le sous-secteur des 
Énergies Traditionnelles; 
• Renforcement de l’Information, l’Éducation et la Communication (IEC) 
dans le sous-secteur; 
Développement des échanges d’expériences avec d’autres pays et 
organismes, et participation aux programmes énergétiques des 
communautés économiques dans le domaine des Énergies Traditionnelles 
(Samake, 2011). 
2- Sous-secteur des énergies renouvelables 
Comme dans le sous-secteur des énergies traditionnelles, trois objectifs sont pris en 
compte ici par la PEN à savoir : 
• La promotion d’une large utilisation des  technologies et équipements 
d’Énergie Renouvelable (ENR) pour accroître la part des ENR dans la 
production nationale d’électricité de moins de 1% en 2004 à 6% en 2010 et 
10% en 2015; 
• La création de meilleures conditions de pérennisation des services d’ENR;  
• Et enfin la recherche des mécanismes de financement durables et adaptés aux 
ENR (Samake, 2011). 
Et les mesures adoptées sont : 
• Inventaire et valorisation des potentialités nationales en ENR (solaires, 
éoliens, biomasse, mini/micro hydroélectricité); 
• Promotion de l’installation massive des équipements d’énergie solaire 
dans les centres communautaires ruraux (centres de santé, écoles, etc.), 
d’éoliennes de pompage d’eau et d’aérogénérateurs dans les zones 
sahéliennes et sahariennes du pays; 
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• Promotion de la valorisation énergétique de la biomasse (briquettes 
combustibles, biogaz, huile végétale, alcool, etc.) en zones agricoles et 
agro-industrielles; 
• Initiation et soutien aux projets de montage local et de fabrication locale 
des composants d’ENR; 
• Promotion de la recherche/développement sur les technologies d’ENR 
non éprouvées; 
• Promotion de l’association systématique  des activités génératrices de 
revenus aux projets et programmes d’ENR; 
• Amélioration de l’accès des promoteurs des ENR aux systèmes bancaires  
et autres institutions financières à l’échelle locale, nationale et 
internationale; 
• Appui conseil aux initiatives locales promotrices du sous-secteur des 
ENR; 
• Formation massive des groupes d’artisans et des promoteurs de petites et 
moyennes entreprises du sous-secteur des ENR; 
• Développement de systèmes efficaces pour l’exploitation et l’entretien 
des équipements d’ENR en milieu rural et périurbain; 
• Promotion de la décentralisation territoriale des structures assurant la 
vente et le service après-vente des équipements d’ENR; 
• Établissement d’un régime fiscal et douanier suffisamment incitatif; 
• Développement des échanges d’expériences avec d’autres pays et 
organismes et participation aux programmes énergétiques des 
communautés économiques dans le domaine des énergies renouvelables 
(Samake, 2011). 
 
Annexe 2 : D’autres équations qui entrent dans le modèle dynamique 
 
Annabi (2004) associe les deux équations (1) et (2) du texte pour trouver une autre 











                
 
→ (1 + 𝑛𝑛)𝑘𝑘𝑖𝑖𝑖𝑖+1 = (1 − 𝛿𝛿)𝑘𝑘𝑖𝑖𝑖𝑖 + 𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖   
où les variables en minuscule représentent les grandeurs par tête.  
Introduction de la dette dans un MEGC dynamique 
Dette publique 
La variation de la dette est le résidu entre le service de la dette et de son déficit : 
𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖+1 - 𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖 = 𝑖𝑖𝑖𝑖 × 𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖 - 𝑆𝑆𝐷𝐷𝑖𝑖 
→  𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖+1 = (1 + 𝑖𝑖𝑖𝑖)𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖 - 𝑆𝑆𝐷𝐷𝑖𝑖             (9) 
 
Dette extérieure 
La variation de la dette extérieure est le résidu entre le service de la dette et de son déficit 
prélevé sur les transactions avec l’extérieur : 
𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖+1 - 𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖 = 𝑖𝑖𝑖𝑖 × 𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖 + 𝑃𝑃𝐶𝐶𝐶𝐶𝑖𝑖 
→  𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖+1 = (1 + 𝑖𝑖𝑖𝑖)𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖 + 𝑃𝑃𝐶𝐶𝐶𝐶𝑖𝑖           
Le MEGC dynamique séquentiel stipule que : 
Le déficit publique (𝑆𝑆𝐷𝐷𝑖𝑖) et la dette publique (𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖+1, 𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖) sont endogènes ; 
𝑆𝑆𝐷𝐷𝑖𝑖 = 𝑌𝑌𝐷𝐷𝑖𝑖 - 𝐷𝐷𝑖𝑖 - 𝐼𝐼𝐷𝐷𝑖𝑖 - 𝑖𝑖𝑖𝑖 × 𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖 - 𝑖𝑖𝑖𝑖 × 𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖             
𝑌𝑌𝐷𝐷 : revenu du gouvernement; 
𝐷𝐷𝑖𝑖 : dépenses gouvernementales; 
𝐼𝐼𝐷𝐷 : investissement de l’État. 
Le solde de la balance courante et de la dette extérieure sont endogènes; 
Les intérêts de la dette sont supportés par l’État; 
Les entreprises et les ménages reçoivent les intérêts sur la dette publique. 
 
𝑌𝑌𝐷𝐷𝑖𝑖 = (1 − 𝜆𝜆 − 𝜆𝜆𝑟𝑟𝑟𝑟𝑟𝑟)∑ 𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖 𝑃𝑃𝐷𝐷𝑖𝑖𝑖𝑖 + 𝑖𝑖𝑖𝑖 𝐷𝐷𝐷𝐷𝑖𝑖                  
 
𝑌𝑌𝐷𝐷𝑖𝑖  : revenu des entreprises; 
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𝑖𝑖𝑖𝑖 : taux de rendement du capital; 
𝑒𝑒𝑡𝑡 λ : part du capital investi versé aux détenteurs de capital 
 
 
Annexes 3: équations du modèle 
 
A.3.1  Bloc production 
   







A.2.                                iii XsioCI =   
 
A.3.                                mm mmmmm KdtLdAVa
ααθ −= 1  
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A.9.                          jjmjm
CIaijDi ,, =  
A.10.                       ( )[ ] tragtragtrag agtragagtragtragag LandKdBKdt ρρρ δδ
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KdKdt =
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A.17.                     ( )[ ] caicaicai icaiicaicaii BFuelFFuelBFuel ρρρ δδ
1
1
−−− −+=  






































A.3.2 Bloc revenue-épargne 
 
 A.19.           
dette0)-(detteo*partitm+interm +KD(NAGR)))*r(NAGR)(sum(NAGR,*(h)lambda_kna +            
tere(AG)))*pt(ag)(sum(AG,*h)Lambda_tr( +            
(KD(AG))))(sum(AG,*rr*h)Lambda_ka( +            
ATRMM*phi_tm(h)  + div(h) +TRMM(H) +            
     TGM(h) + )(lsq/lsqo)*ldh(h)*(s+o))(lsnq/lsnq*ldhn(h)*sn=YMh
 




 A.21.          TERM)-tde-(ye*tdv(h)=Div  
 A.22.           
dette0)-(detteo*partite+ intere+))(tere(AG))*pt(ag)(sum(AG,*Lambdatr_e +                          
KD(NAGR)))*r(NAGR)(sum(NAGR,*lambdana_e +                          
(KD(AG))))(sum(AG,*rr*lambdaa_e+TGE =          YE
 
 A.23.          YDM(H)*psii(H) =    SM(H)  
 A.24.           TERM- TDE - DIV(h))sum(h, - YE =       SE  
   
A.3.3 Bloc du revenu du gouvernement 
 A.25.             
))(tere(AG))*pt(ag)(sum(AG,*ovLambdatr_g +                           
KD(NAGR)))*r(NAGR)(sum(NAGR,*ovlambdana_g+                         
(KD(AG))))(sum(AG,*rr*vlambdaa_go+teg+trg+ TDE + TIM(impg))SUM(impg, +          
TIE(expg))SUM(expg,+ TD(H))SUM(H, + TI(i))SUM(i,=YG   
 
 
 A.26.             
interr -intere- interm -TGR-TGE-TGM(h)))(sum(h, -G  -YG   =SG         
 
 A.27.             
M(i)*PWM(i)*E* tm(i)))(+(1*)txx +(tx(i) +                                
EX(i))*PE(i)-XS(i)*(P(i)* txx)+(tx(i) =     TI(i)
 
 
 A.28.            EX(expg)*PE(expg)* te(expg)= TIE(expg)  
 
 A.29.           M(impg)*E*PWM(impg)* tm(impg))( =TIM(impg)  
 
 A.30.          YM(H)*ttym(H)=     TD(H)  
 




A.3.4 Bloc du commerce extérieur 
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 A.36.        nimnim DQ =  
 A.37.       nene DXs =  
 
A.3.5  Demande  
 A.38.      ydm(h)*h)(i, =       pq(I)*h)C(i, ς  
 A.39.     IT*(BINV) = PQ(BINV)*INV(BINV) µ  
 A.40.     TgrTgfTghSgYgG −−−−=  
 A.41.     G)*nm)(beta_cG(s =    pq(snm)*CG(snm)  
 
A.3.6 Bloc des prix 
 
 A.42.      imimimim )ePwm tm  )( tx  (  Pm ++= 11  
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 A.46.      ePwePe ee =  





 A.48.     nimnim PdPq =  
 A.49.    )1( iii txPlPd +=  





 A.51.    nene PlP =  
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v
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A.3.7 Bloc des conditions d'équilibre 
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 A.58.   
dette0))-(detteo*partitr*((1/E)+interr)*((1/E)+))(tere(AG))*pt(ag)(sum(AG,*dmLambdatr_r*(1/E)+   
KD(NAGR)))*r(NAGR)(sum(NAGR,*dmlambdana_r*(1/E)+    
(KD(AG))))(sum(AG,*rr*mlambdaa_rd*(1/E)+        
TRME))+TRMM(H))SUM(H,+(TRG*((1/E)-EX(expg))*PWE(expg)SUM(expg,-            
dldw)*(s*(1/E) + )TMRM(H))))(SUM(H,+(TGR*((1/E)+term*(1/E)+                 
M(impg))*PWM(impg)SUM(impg,   =   BAC
 
 A.59.  INV(bBIEN)+DIT(bBIEN)+h))C(bBIEN,SUM(H,  =  Q(bBIEN)  
              A.60. 
energ(i))SUM(i,+                
)elec"INV("+)elec"DIT("+h)),elec"C("SUM(H,  )elec"Q(" =
 
              A.61. carb(i))SUM(i,+                           
)CAR"INV("+)CAR"DIT("+h)),CAR"C("SUM(H,  =  )CAR"Q("  
              A.62. 
biofu(i))SUM(i,+BIOF")INV("+                               
BIOF")DIT("+h)),BIOF"C("SUM(H,  =        BIOF")Q("  
  A.63. E*BAC +SG  + SE + SM(H))SUM(H,  = IT  







A.3.8  Variables endogènes 
 
Mim : importations 
Qi : biens composites 
Xsi : production sectorielle 
Exe : exportations 
Ymh : revenu des ménages 
CIi : autre consommation intermédiaire 
Di : demande domestique pour la production locale 
Vai : valeur ajoutée 
Dim,j : matrice des autres consommations intermédiaires 
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Ditm : demande intermédiaire totale 
Ldnqi : demande de travail non-qualifié 
Ldqi  : demande de travail qualifié 
Ldi : demande de travail agrégée 
Kdti : demande totale de capital (Terre et capital) 
Landag : demande de terre  
Ciii : demande totale de consommation intermédiaire d’énergie 
Ciei : demande totale d’énergies 
Fueli : demande agrégée d’essence 
Energi : demande pour autre énergie 
Ffueli : demande pour énergie fossile 
Bfueli : demande pour les biocarburants 
s : salaire qualifié 
ss : salaire non-qualifié 
r : taux de rente pour le capital 
Ydmh : revenu disponible des ménages 
Div : dividende 
Ye : revenu des firmes 
Smh : épargne des ménages 
Se : épargne des firmes 
Tim : taxes indirectes 
Timim : droits sur les importations 
Td : taxe sur le revenu des ménages 
Tde : taxes sur le revenu des firmes 
Yg : revenu du gouvernement 
Sg : épargne du gouvernement 
Ctmh : consommation totale des ménages 
Ci : consommation des ménages 
Invi : demande d’investissement 
Cgi : consommation du gouvernement 
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G : dépense du gouvernement 
Pee : prix domestique sur les exportations 
Pmim : prix domestique sur les importations 
Pqi : prix composite des biens et services 
Pdi : prix du bien localement produit (taxes inclues) 
Pli : prix du bien produit localement  (taxes exclues) 
Pi : prix des producteurs ou prix à la production 
Pvi : prix de la valeur ajoutée 
Pindex : déflateur PIB (indice de prix) 
Pkt : prix du capital total 
Pcii : prix de la consommation intermédiaire totale 
Piii : prix de l’autre consommation intermédiaire 
Pcei : prix de l’énergie totale 
Pfueli : prix de l’essence 
Plandag: prix de la Terre 
e : taux de change nominal 
 
A.3.9 Variables exogènes 
 
Lsq : offre de travail qualifié 
Lsi : offre de travail non-qualifié 
Kd : demande de capital 
Ldhq : dotations de travail qualifié 
Ldhnq : dotation de travail non-qualifié 
dldw : travail qualifié du reste du monde 
Bacour : balance courante ou épargne étrangère 
It : investissement total 
Tgrm : transfert du gouvernement vers les ménages 
Tmr : transferts des ménages vers le reste du monde 
Ter : transfert des firmes vers le reste du monde 
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Tme : transfert des ménages vers les firmes 
Tge : transfert du gouvernement vers les firmes 
Trmm : transfert du reste du monde aux ménages 
Trme : transfert du reste du monde aux firmes 
Pwmim: prix international à l’importation en devises 
Pwee : prix des exportations exprimé en devises 
Trg : aide étrangère au gouvernement 
Tgr : transfert du gouvernement vers le reste du monde 
 
A.3.10  Les paramètres 
 
m
imδ  : Paramètre distributif de la fonction CES (Armington) 
m
imσ  : Élasticité de substitution de la CES (Armington) 
m
imB  : Constante de niveau de la fonction CES (Armington) 
m
imρ  : Paramètre de la fonction CES (Armington) 
e
eB  : Constante de niveau de la fonction CET (exportations-locales) 
e
eδ  : Paramètre distributif de la fonction CET (exportations-locales) 
e
eρ  : Paramètre de la fonction CET (exportations-locales) 
e
eσ  : Élasticité de transformation de la fonction CET (exportations-locales) 
tr
agδ  : Paramètre distributif de la fonction CES (capital total) 
tr
agσ  : Élasticité de substitution de la CES (capital total) 
tr
agB  : Constante de niveau de la  CES (capital total) 
tr
agρ  : Paramètre de la CES (capital total) 
ii




iσ  : Élasticité de substitution de la fonction CES (consommation intermédiaire    
                totale) 
ii
iB  : Constante du niveau de la fonction CES (consommation intermédiaire totale) 
ii
iρ  : Paramètre de la fonction CES (consommation intermédiaire totale) 
ie
iδ  : Paramètre distributif de la CES (Energie) 
ie
iσ  : Élasticité de substitution pour la fonction CES (Énergie) 
ie
iB  : Constante de niveau de la fonction CES (Energie) 
ie
iρ  : Paramètre de la fonction CES (Energie) 
ca
iδ  : Paramètre distributive de la fonction CES (essence) 
ca
iσ  : Élasticité de substitution pour la fonction CES (essence) 
ca
iB  : Constante de niveau de la fonction CES (essence) 
ca
iρ  : Paramètre de la fonction CES (essence) 
l
iδ  : Paramètre distributif de la fonction CES (travail) 
l
iσ  : Élasticité de substitution de la fonction CES (travail) 
l
iB  : Constante de niveau de la fonction CES (travail) 
l
iρ  : Paramètre de la CES (travail) 
rλ  : Part du revenu du capital verse directement au reste du monde 
hλ  : Part du revenu du capital verse directement aux ménages 
fλ  : Part du revenu du capital verse directement aux firmes 
vi : Coefficient de la fonction leontief (valeur  ajoutée) 
ioi : Coefficient de la fonction leontief (consommation intermédiaire totale) 
Am : Scalaire de la Cobb-Douglas (valeur ajoutée) 
αm : Paramètre de la part de la valeur ajoutée par rapport à l’utilisation de main- 
85 
 
                d’œuvre  
aijij : Coefficient input-output 
tdv : Taux de dividende versé aux ménages 
ψ : Propension marginale à épargner 
txi : Taux de taxe à la production 
tmim : Taux de droits de douane 
ty : Taux d’impôts directs aux ménages 
tye : Taux d’impôts directs aux firmes 
iγ  : Dépense engagée 
c
iβ  : Taux marginal de consommation des ménages 
µi : Part de dépense d’investissement 
g
iβ  : Part des dépenses du gouvernement  
v
iβ  : Part de la valeur ajoutée sectorielle 
 
 
Annexes 4 : résultats du modèle 
 
A. 4.1 résultats de la simulation 1 en valeur 
 A .4.1.1 variables macroéconomiques 
  t0 t1 t2 t3 
PIB 3207323 3207614 3279832 3347707 
S 1,000014 0,9967 0,9922 0,9834 
Yg 826360,4 845513,097 861885,572 884503,162 
Sg 222987,4 229030,097 231899,272 260009,924 
Sn 0,500014 0,4933 0,4847 0,4846 
E 0,999905 0,992 0,9795 0,9638 
Ym 3206434 3252383 3286994 3378699 
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Ye 370182,6 375675,596 379766,001 390791,795 
It 277971,8 286072,868 290499,591 320715,63 
  
A .4.1.2 variables sectorielles 
  t0 t1 t2 t3 
Pqjatr 0,994365 0,9241 1,0379 0,9668 
 
Pqviv 1,000877 0,9914 0,9975 1,0265 
Pqriz 1,008274 0,9971 0,9969 1,007 
Pqcot 1,024851 1,0249 1,0257 1,0517 
Pqbiof 0,996564 1,0013 0,9955 0,9826 
Pqelec 1,075715 1,0909 1,0961 1,0939 
Xjatr 1476,85562 2077,6387 3329,9195 4675,4289 
Xviv 433962,7 444889,513 446956,504 449922,561 
Xriz 235382,1 241205,948 243623,6 246517,794 
Xcot 310341,4 314732,167 314208,828 319363,611 
Xbiof 2473,52133 3489,9696 5619,943 7898,258 
Xelec 186589,2 186728,446 187565,534 193678,093 
Mcarb 68196,35 70481,4753 72534,2253 75105,8248 
 













A. 4.2.1 variables macroéconomiques  
  t0 t1 t2 t3 
PIB 3207323 3207614 3279832 3347707 
S 1,000016 0,9971 0,9921 0,9834 
Yg 826526 844417,331 861930,056 884503,162 
Sg 223153 227934,331 231943,756 260009,924 
Sn 0,500014 0,4934 0,4846 0,4846 
E 0,999856 0,9919 0,9793 0,9638 
Ym 3206462 3252647 3286404 3378699 
Ye 370184,9 375656,562 379695,793 390791,795 
It 278134,4 284956,974 290522,093 320715,63 
 
A. 4.2.2 variables sectorielles 
  t0 t1 t2 t3 
Pqjatr 0,994503 1,2384 1,0378 0,9667 
Pqviv 0,994503 0,9912 0,998 1,027 
Pqriz 1,008274 0,9972 0,9972 1,0073 
Pqcot 1,024986 1,0237 1,0258 1,0518 
Pqbiof 0,996666 0,9989 0,9954 0,9825 
Pqelec 1,075793 1,0907 1,096 1,0937 
Xjatr 1476,99446 2522,7471 3330,0959 4675,6832 
Xviv 433968,8 444821,264 446669,963 449632,714 
Xriz 235375,6 241257,795 243498,145 246389,714 
Xcot 310366,8 314420,551 314079,545 319230,212 
Xbiof 2473,74182 4255,4649 5620,2372 7898,6842 
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  t0 t1 t2 t3 
Xelec 186591,5 186696,57 187566,45 193678,725 
Mcarb 68183,52 70403,9689 72509,7611 75081,696 
 
